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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1896-1897. 

Projet de loi portant réerganlsatlen de la ~garde civique (1). 

- ..•• .., 

RAPPOI\T 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR )1. LIG-Y. 

MESSIEURS, 

Aux termes de l'article 1er de la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
15 juillet 18?>51 la garde civique est chargée de veiller au maintien de l'ordre 
et des lois, à la conservation de l'indépendance nationale et de l'intégrité du 
territoire. Cette disposition, le projet de loi soumis à vos délibérations la 
reproduit textuellement. Maintenir à l'intérieur l'ordre et la paix publique; 
coopérer avec l'armée à la conservation de l'indépendance nationale, à la 
défense du sol menacé : telle est la double mission confiée à la garde 
civique, tel est le double but de son institution. 

L'arrêté du Gouvernement provisoire du 26 octobre f 830 avait précisé 
dans les termes suivants le rôle de la garde : 

cc Le Gouvernement provisoire, 
>> Considérant que chacun selon ses facultés doit à sa patrie les services 

qu'il peut lui rendre, et que c'est un devoir sacré pour tous de veiller autant 
qu'il est en leur pouvoir à la tranquillité intérieure et au maintien de l'ordre; 

,, Considérant qu'il est de la plus haute importance de ne pas diviser et 
affaiblir les forces disponibles, on employant à un service intérieur les braves 

-------------------------------------------------- 

(1) Projet de loi, n• J 2. 
(1) La section centrale, présidée par M. S11ov, était composée de M~. lh.uo;1:u11,tts, Wossrs, 

MESENS1 Dli. Lxuzux, HuJSUAPVf.11 et LIG'i. 
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qui sont appelés à défendre contre l'ennemi le territoire et l'indépendance de 
la Belgique, arrête : 

« ARTICLE PREMIER. - Une garde civique sera formée dans toute l'étendue 
de la Belgique. 

» AnT. 2. - Elle aura pour mission de maintenir l'obéissance aux lois, de 
conserver ou rétablir l'ordre et la paix publique, de seconder l'armée natio­ 
nale dans ses opérations intérieures, d'assurer l'indépendance de la Belgique 
et l'intégrité de son territoire. » 

Par décret du 51 décembre i850, le Congrès national organisa la garde 
civrque. 

Il lui confiait (art. {er; le soin de veiller au maintien de l'ordre et des lois, 
à la conservation de l'indépendance du pays et de l'intégrité de son territoire. 
Organisée par canton de justice de paix, elle fut divisée en trois bans, dont 
le premier, destiné à maintenir l'inviolabilité du territoire, devait être, en cas 
d'attaque ou de danger, constitué séparément par la loi (art. 45 à 4-6 du 
décret). 

Le i 8 janvier t83 t, sous la menace des difficultés avec la Hollande et en 
vue d'une guerre prochaine, le Congrès national décréta l'organisation 
distincte du premier ban; la garde civique participa avec l'armée à la défense 
du pays. 

Dès l'origine, le législateur a donc attendu de la garde civique une coopé­ 
ration active à la défense du territoire menacé; il lui a, en premier lieu, 
demandé de garantir à l'intérieur l'ordre et la paix. Mission belle et néces­ 
saire, assurément digne de citoyens soucieux du bien-être général et de la 
sécurité publique, et que toujours, il faut le dire à leur honneur, les gardes ont 
tenu à remplir. • 

A maintes reprises, l'incontestable utilité de l'institution s'est trouvée 
justifiée par les faits les plus probants, el si, depuis 1851, la garde civique n'a 
pas été appelée à prendre les armes pour la défense du sol, elle a certaine­ 
ment rendu de réels services à la cause <le l'ordre. En !848, en 1886, en 1895, 
son intervention a été sage et prudente; les gardes ont fait preuve d'un 
bon vouloir digne d'éloges, <l'un réel esprit de dévouement el de sacrifice. 

Mais à raison de nécessités nouvelles la législation sur la matière est 
devenue surannée et les défauts s'en sont révélés, patents : une transfor­ 
mation radicale de la loi s'impose. 

Souvent des essais ont été tentés; ils n'ont abouti à aucun résultat. 
C'est, vraisemblablement, que le danger passé, on s'est laissé assoupir dans 

une confiante quiétude, comme si les causes qui ont amené les précédents 
conflits avaient disparu à jamais! 

La Législature actuelle ne voudra pas encourir le reproche d'imprévoyance 
et retarder encore le moment de la réorganisation, car, c'est d'un accord 
unanime que, depuis des années, on proclame l'impérieuse urgence d'une 
réforme. 

Dans le discours du Trône du 12 novembre f 878, le chef de l'Etat, rendant 
hommage au zèle patriotique de la garde civique, disait aux membres de la 
Législature: <( Vous estimerez sans doute, d'accord avec mon Gouvernement., 
qu'il est temps de pourvoir nolre milice citoyenne d'un armement efficace 
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el Je lui donner une organisation qui la mette éventuellement à même de 
coopérer utilement à la défense du pays (1). » 

Le iO décembre {879, l'honorable M. De Bruyn, rappelant les engage­ 
menls du Gouvernement, pouvait dire sans contradiction : 

« Tous les fonctionnaires appelés à appliquer la loi du 8 mai i848 sont 
unanimes à reconnaitre qu'elle est des plus défectueuses. 

» L'honorable génér·al Renard était du même avis el proclamait haute­ 
ment qu'avec la loi actuelle, il était absolument impossible d'arriver à de 
bons résultats e). » 

Dans le rapport de la section centrale sur le Budget de l'Intérieur et de 
l'instruction publique déposé le 28 février i888, 1\1. Melot signalait l'incon­ 
testable nécessité d'une prompte réorganisation de la garde : 

u Pour élever cette force importante à la hauteur de toutes les circon­ 
stances, il lui faut une organisation sérieuse. Or, les lois et les règlements 
qui la régissent sont absolument défectueux , tout le monde est d'accord à 
ce sujet. Souvent des plaintes, parties de divers bancs, se sont fait entendre 
à la Chambre. Répondant aux instances de plusieurs membres de l'assem­ 
blée, M. Thonissen, ministre de l'Intérieur, annonçait, à la séance du 
31 mars {887, que depuis plusieurs mois il se préoccupait de la réorganisa­ 
tion de la garde civique. Cette réorganisation, disait-il, est devenue néces­ 
saire, indispensable. 

» Nous la réclamons à notre tour (5). ,, 
Enfin, l'administration communale de Bruxelles, dans un examen critique 

du projet de loi déposé par le Gouvernement, n'hésite pas à reconnaître qu'il 
y a utilité à réviser immédiatement les dispositions légales en matière de 
garde civique, et à proclamer l'opportunité d'une refonte générale de la loi 
actuelle. . 
Aussi bien, la nécessité de la réorganisation de la garde civique et l'op- 

portunité du projet <le loi en discussion n'ont-elles été méconnues par 
aucun des membres du Parlement, et les observations présentées par ceux 
d'entre eux qui ont participé à l'examen du projet de loi dans les sections, 
n'ont point porté sur la nécessité de la réorganisation; leurs critiques n'ont 
visé que des articles déterminés du projet. 
En voici le résumé, d'après les procès-verbaux de chacune des sections: 

i r• SECTION. - Des membres constatent que les efforts tentés pour faire de 
la garde civique une force sérieuse sont rend us stériles à cause de la mau­ 
vaise organisation de celle-ci. La loi doit donc être modifiée; mais, tandis 
que l'un d'entre eux. estime qu~ les exercices prévus seront insullisants, et que 
la garde civique étant appelée, en cas de guerre, à assister l'armée, devrait à 
certaines époques être placée sous le commandement d'officiers de celle-ci, 
un autre membre trouve excessif d'imposer aux gardes une période de 

(1) Annale» parlementaires, année 1878-1879, page t. 
lt) Annales pe1rleme11luirea, année l 87!H 880, page :194, col. L 
(3) Documents purtementaires, année 1887-1888, page 108. 
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manœuvres sur des points déterminés du pays, el d'autres sont d'avis que 
les exercices devraient se suivre à des jours consécutifs, au lieu d'être espacés 
de huit en hiut jours. 

D'autre part, le projet est combattu à raison des dispositions relatives aux 
exercices, dispositions considérées comme exorbitantes, comme imposant 
aux citoyens des corvées inutiles «:t devant amener pour beaucoup d'entre 
eux une ruine certaine. 

Un membre ajoute que le projet accuse une tendance vers le régime da 
sen ice général, dont le pays ne veut p:,s; un autre est d'avis que les pres­ 
criptions relatives a l'élection des officiers soul cou lraires à l'article t ~2 de 
la Constitution; un troisième combat l'idée <le faire commander la garde 
civique par des officiers de l'armée. 

2e SECTION. - Un membre, appréciant le projet au point de vue militaire, 
estime qu'il ,·a trop loin d'un côté, pas assez loin à d'autres points de vue. 
Si la gar<le civique doit être exclusivement destinée, comme par le passé, à 
maintenir l'ordre à l'intérieur, le projet va trop loin; pour obtenir à ce 
point de vue des résultats utiles, pas n'est besoin des exercices trop nom­ 
breux prescrits par les articles 88, 89 et 90. Si l'on veut, au contraire, faire 
participer la garde civique à la défense des places fortes, l'on ne va pas assez 
loin, cal' le projet laisserait supposer que ce service ne demande qu'une 
éducation militaire incomplète. Or, cc serait une erreur absolue de le croire. 

Les hommes appelés à participer à la défense du sol doivent étre tous 
également bien armés, équipés et instruits, tout autant que les soldats 
ennemis qu'ils auraient à combattre. Ne pas donner à la troupe une instruc­ 
tion complète serait s'exposer aux désastres qui onl frappé les gardes mobiles 
en France lors de. la guerre de !870. Cet honorable membre signale aussi 
la différence qu'établit le projet entre les charges qui pèseront sur les villes 
et celles demandées aux campagnes, cl se plaint que l'on ne soit pas explicite 
à cel égard. Si le projet, au point de vue de la discipline el <le l'élection aux 
grades, contient d'heureuses innovations, il est absolument insuffisant si, 
comme tout porte à le croire, il est destiné à remplacer un projet de réorga­ 
nisation de la force armée. Le service personnel seul peul, de l'avis de cet 
honorable membre, amener des résultats sérieux pour la défense du pays. 

Un membre répond que le projet n'a pas la prétention d'innover. L'on a 
toujours été d'avis que la garde civique avait pour mission, d'abord de main­ 
tenir l'ordre à l'intérieur, ensuite de coopérer avec l'armée à la défense de 
l'intégrité du territoire en assurant le service des places fortes. Le projet 
remédie aux inconvénients dont la pratique a démontré l'existence, afin de 
permettre à la garde de réaliser le double but indiqué. Si la guerre devait 
surgir, un grand élan patriotique se manifesterait qui suppléerait à l'insuffi­ 
sance des connaissances pratiques des gardes Cc membre approuve les deux 
idées fondamentales du projet, savoir : l'établissement de deux bans dans la 
garde et le nouveau mode <le recrutement <les cadres; mais il trouve excessifs 
les exercices, de trois heures. Ces exercices amèneraient, le dimanche matin, 
une sortie réelle de cinq heures par la nécessité de se rendre au lieu d'exer­ 
cice el <l'en revenir, de se mettre en tenue et au retour de reprendre l'habit 
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bourgeois; il en résulterait pour beaucoup de citoyens une difficulté sérieuse 
pour remplir leurs devoirs religieux cl l'impossibilité de vaquer à tout aulre 
occupation 

5e SECTION. - Un membre combat le projet comme imposant le service 
obligatoire et personnel. Il désire une armée de volontaires et une garde 
civique organisée sur les mêmes bases; d'autres membres se rallient aux 
propositions du Gouvernement. 

4° SECTION. - Des membres reconnaissent que la garde civique doit être 
réorganisée et se rallient en principe aux dispositions du projet, mais la 
prescription ordonnant une période d'exercices sur des points déterminés 
du pays leur paraît excessive et les détermine à s'abstenir. 

~0 et 6° SECTIONS. - Pas de discussion générale . 

.Au vote, les voix se sont réparties comme suit : 

{ro section : pour, 4; contre, :.>; abstentions, 2. 
2" )) )) 6· )) O· )) 4. ' ' 5e )) .D 5; » 5; )) 4. 
4e )) l) {). )) 2· X> 7. , , 
?)o )) )) 7· )) O· J) 3. , , 
6e )) )) a· )) 4· )) ?>. , , 

Au_ total : pour, 52; contre, 14; abstentions, 2~. 

Au sein de la section centrale, l'on a été unanime à reconnaître la néces­ 
sité d'une réorganisation sérieuse et efficace de la garde civique. Pour être à 
même d'obéir aux ordres reçus comme pour pouvoir commander, il ne suffit 
pas de la seule bonne volonté, il faut, en outre, avoir appris ce que l'on est 
appelé à savoir. Or, la législation actuelle, en ne prévoyant pour les gardes 
aucune instruction préparatoire, en n'exigeant des ofliciers que des con­ 
naissances insuffisantes, paralyse les efforts généreux au lieu de les stimuler, 
et impose aux citoyens des corvées inutiles, sans résultat possible et dès lors 
vexatoires. 

La loi de i 848 n'avait, en réalité, pour but que l'organisation de la garde 
civique sur pied de paix. Pendant la discussion, l'honorable M. Brabant le 
reconnut formellement. « L'organisation, telle qu'elle est proposée aujour­ 
d'hui, dit-il, ne concerne que l'état de paix, parce que1 dans le projet du 
Gouvernement et dans celui de la section centrale, on prévoit une loi pour la 
mobilisation de la garde civique('). )> 

Mais si, en t848, on pouvait s'en référer à l'avenir, à des éventualités loin­ 
taiues, pour préparer et voter une loi d'organisation de la garde répondant 

(1) Am,ales parlementaires, année 18'7-{84-81 p. i2!!7, vol, L 
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à tous les besoins, ce serait une faute capitale, dans l'étal actuel des choses, 
d'attendre l'heure du péril imminent pour proposer à la Législature pareil 
projet. S'en reporter au temps du danger pour constituer la garde en vue 
de la mobilisation, pour l'équiper et en réunir les éléments destinés à agir, 
serait s'exposer aux plus graves mécomptes. Mème au seul point de vue du 
maintien de l'ordre et de la paix publique, pareille loi serait au temps présent, 
à raison de la rapidité des événements el lorsqu'il la faudrait d'urgence, 
impossible à soumettre en quelques jours aux délibérations du Parlement. 

Si l'article .fer du projet n'est pas une vaine proclamation de principe, s'il 
n'est pas destiné à rester à l'état de lettre morte, s'il est vrai que la garde 
civique soit tenue de veiller au maintien de l'indépendance nationale et de 
l'intégrité du territoire comme à la défense de l'ordre, la loi doit décréter 
une organisation telle qu'à tout instant les unités soient immédiatement 
prêles à marcher Il faut qu'en tout Lemps, elles puissent, sans délai, prendre 
la place qui leur aura élé assignée, soit dans les dispositions arrêtées pour 
garantir le maintien de l'ordre, soit dans le plan général de défense du pays. 

Sans doute, la mobilisation, c'est-à-dire la mise de la garde civique à fa 
disposition du Gouvernement en vue de la guerre, ne pourra avoir lieu, con­ 
formément à l'article t 25 de la Constitution, qu'en vertu d'une loi spéciale. 
Mais il est indispensable que celte loi, à décréter au moment opportun, n'ait 
qu'à mettre en mouvement des unités constituées ayant leurs cadres com­ 
plets, toutes préparées à s'unir à l'armée, pour assurer, dans un généreux 
élan de patriotisme, l'intégrité du sol et l'indépendance de la nation. 

Cette organisation nouvelle, le projet de loi la prévoit. li rend possible, au 
jour où les pouvoirs publics auraient besoin du concours de la garde civique, 
l'exécution de la double mission que, depuis sa création, le législateur a 
confiée à son zèle et à son dévouement. Et la seule question qui ait divisé 
les membres de la seclion centrale est de savoir si les exercices prescrits pour 
atteindre le but voulu sont exagérés ou insuffisants. 

Un membre a déclaré subordonner son adhésion au projet à la suppres­ 
sion de la période de dix jours d'exercices prévue par l'article 90. 

Un autre membre a réclamé des adoucissements aux prescriptions relatives 
aux exercices. 

Un autre membre estime que si l'on désire de la garde civique qu'elle 
puisse coopérer avec l'armée à la défense du pays, les exercices prévus par 
le projet sont insuffisants. 

La discussion de ces observations, qui se rapportaient plus spécialement à 
des dispositions déterminées du projet, fut renvoyée à l'examen des articles. 
En procédant à cet examen) la section centrale a tenu compte des obser­ 

vations qui, à l'occasion de chacune des dispositions, ont été présentées dans 
les sections; elles seront signalées au cours du rapport. 

Le projet comprend dix titres. Le premier énonce des dispositions géné­ 
rales; les titres suivants traitent de la composition de la garde et de l'inscrip­ 
tion; de la formation des corps, des grades et emplois; des élections; .de 
l'habillement et de l'équipement; de l'administration; du service;des conseils 
de discipline et des conseils d'enquête; enfin, le titre X contient des disposi­ 
tions particulières et des dispositions transitoires. 
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TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

L'article premier du projet reproduit le texte de l'article premier de la 
loi du 8 mai 1818; il n'a donné lieu à aucune observation. 
Le principe énoncé au ~ Jer de l'article 2 a été de même unanimement 

admis. 
Du § ~ de cet article et de l'article 4 du projet du Gouvernement, la sec­ 

tion centrale a formé une disposition nouvelle, devenue l'article 5 de son 
projet, et elle a prié le Gouvernement de préciser la portée du § 2 de l'ar­ 
ticle 2, en lui demandant s'il entendait par cette disposition que les per­ 
sonnes appelées à faire partie de la garde civique dans des communes voisines, 
par exemple dans une ville et dans des communes suburbaines, pourraient 
être réunies sous un seul chef et ne former qu'une garde. 

Voici la réponse du Gouvernement: 

« En autorisant le Gouvernement à organiser la garde C1v1que par com­ 
mune ou par groupe de communes, l'article 2 du projet de loi consacre un 
principe déjà contenu dans la loi actuellement en vigueur. 

>> L'article 2 de la loi du 8 mai t848 est, en effet, conçu en ces termes : 
n La garde civique est organisée par commune. 
" Le Gouvernement détermine les communes dont les gardes sont réunies 

D pour être formées, s'il y a lieu, en compagnie, bataillon ou légion. 
» La nouvelle rédaction proposée n'étend point la portée du principe déjà 

admis. 
>> Le Gouvernement a fait, depuis 18H4, une application très large de ce 

principe aux gardes civiques non actives; toutes les communes qui four­ 
nissent un effectif inférieur à celui d'un bataillon soul groupées par circon­ 
scriptions en vertu d'un arrêté royal du 9 janvier 1804. Le groupement est 
révisé tous les cinq ans par le Département de l'Intérieur. 

>> Il y a aussi des précédents en ce qui concerne les gardes civiques actives. 
La garde civique de Laeken a été réunie pendant plusieurs années à celle de 
Molenbeek-Saint-Jean; la garde civique d'Etterbeek, à celle d'Ixelles , la garde 
civique d' Angleur, à celle de Liége , la garde civique de Châtelet, à celle de 
Châtelineau; la garde civique de Dampremy et de Roux, a celle de Monceau­ 
sur-Sambre. 

u 11 est vrai que les arrêtés royaux. relatifs aux gardes civiques d'Angleur, 
de Dampremy, de Roux et <le Monceau-sur-Sambre n'ont pas pu recevoir 
d'exécution à cause <le l'insuflisunce de la législation acLuelle sur la matière. 

" Le groupement de plusieurs communes limitrophes ou formant agglomé~ 
ration, pour former une seule garde civique, entraîne nécessairement la 
réunion de tous les gardes de ces diverses communes sous la mème autorité 
au point de vue du recensement, du service el de la discipline.» 

Ensuite de cette réponse, la disposition n été admise sans autres obser­ 
vations. 
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A l'article 3 du projet du Gouvernement, la section centrale apporte deux 
restrictions. Déférant aux vœux exprimés par d'honorables membres dans 
la !e, la tse et dans la 6° section, la section centrale, par 4 voix contre ~, 
propose de restreindre les droits du Gouvernement quant à l'organisation 
du second ban dans toutes les communes du pays, et de permettre au Roi de 
dispenser de l'organisation nouvelle de cc ban les communes où existe en 
ce moment une garde active. 

A la différence du premier ban, dont la mobilisation peut être décrétée en 
temps de guerre el qui constituera une force mobile à la disposition con­ 
stante des pouvoirs publics, le second ban doit être considéré comme une 
force de police essentiellement sédentaire. 

IJ est rationnel, dès lors, de laisser au conseil communal, incontestable­ 
ment le meilleur juge des nécessités locales, le soin de décider si la création 
d'une force composée des habitants ayant dépassé la limite d'âge fixée pour 
le service dans le premier ban, peul être utile. Le législateur ne doit point 
imposer aux citoyens des charges dont la nécessité n'est point démontrée. 
QuanL au principe fondamental de· 1a division de la garde en deux bans 

ayant des cadres absolument distincts el une organisation complètement 
séparée, il n'a rencontré aucune contradiction, ni dans les sections ni au 
sein de la section centrale. Celte division, en effet, s'impose à tous égards. 

La juxtaposition, dans les compagnies, des gardes de 2i à 50 ans dont la 
grande moitié sont dispensés d'assister aux exercices ordinaires, constitue 
l'un des vices les plus patents de la loi actuelle A chaque prise d'armes, les 
compagnies désorganisées perdent leur temps à se réunir, à se former, à se 
reconstituer; inévitablement, le désordre le plus complet préside aux réu­ 
nions. Il faut que cet abus disparaisse. Sauf les exceptions justifiées par les 
nécessités du service, les compagnies ou batteries doivent toujours élre au 
complet et manœuvrer sous le commandement des officiers qu'elles ont élus. 
Il est indispensable que l'appel se fasse rapidement dans chaque subdivision 
par le sous-officier qui y sera préposé, toujours le même pour la même sub­ 
division, el que le temps consacré à l'exercice se passe à des manœuvres 
réglementaires et ne se perde pas, comme aujourd'hui, a des formations 
préparatoires vaines et fastidieuses. 

Or, cela n'est possible que si les compagnies sont les mêmes l'année durant. 
Alors seulement l'exercice sera sérieux, la direction efficace, el ce sera tout 
gain tant au point de vue de la discipline que de l'entraînement et de la 
tenue de la troupe. 

En vain objecterait-on que le mélange d'cléments plus anciens et 
d'hommes plus jeunes a pour effet d'exercer, en Lemps de troubles, sur les 
populations, un ascendant moral efficace. 

L'ascendant moral de la troupe dérive, non de l'expérience que ses membres 
individuellement peuvent posséder, mais de sa cohésion, de sa discipline el 
de l'autorité des chefs. Les hommes jeunes ne se laisseront pas plus entraîner 
que les plus anciens, s'ils savent obéir à leurs officie. s. Et l'ascendant que 
les anciens pourraient individuellement exercer sur la foule sera de nul effet, 
si le chef ne sait pas, au moment voulu, ce qu'il doit prescrire et n'a la certi­ 
tude de mir ses ordres respectés. 
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Que les officiers soient capables et les hommes exercés, habitués au com­ 
mandement, et nul entraînement ne sera à craindre. Attendre de l'ascendant 
individuel des hommes un résultat <pie seules peuvent donner la discipline et 
la cohésion de fa troupe, c'est se bercer d'illusions. 

D'autre part, si l'on composait les compagnies d'hommes des deux bans, 
l'on serait fatalement amené, à peine <le désorganiser les compagnies, a astrein­ 
dre les anciens à fous les exercices auxquels seraient appelés les plus jeunes. 
Personne ne voudrait prendre la responsabilité de pareille proposition. 

Dira-t-ou que le recrutement des cadres sera difficile pour le second ban? 
L'avenir l'apprendra. Mais quand cela serait, encore vaudrait-il mieux assurer 
au premier ban une constitution sérieuse et complète, plutôt que de créer 
une organisation plus étendue, sans utilité pratique et obligeant de nom­ 
breux citoyens à un service non justifié. 

Les articles !'.> et 6 ont été admis sans observations. 
A l'article 7, la section centrale propose de reproduire le texte de l'ar­ 

ticle 6 de la loi du 8 mai 1848, plus limitatif que le texte du projet. 
Enfin, sauf une modification de forme au texte de l'article 8, relatif à la 

mobilisation du premier han de la garde, cette disposition a été adoptée. 
Dans les sections, cet article avait donné lieu à des observations qu'il 

importe de relever et de rencontrer. 
Dans la première section, des membres avaient émis l'opinion qu'il était 

mpossible d'exiger pour la mobilisation de la garde civique une loi nou­ 
velle; ils auraient désiré que le projet contint des dispositions se référant à 
cette éventualité. 

Des observations analogues forent présentées dans la 2e section. 
Dans la 6e section, un membre exprima l'opinion que toujours, en cas de 

mobilisation, la garde civique mobilisée devrait passer sous les ordres des 
autorités militaires. 

Ces observations sont-elles fondées? 
Pour élucider la question, il importe de nettement fixer le sens du mot 

u mobilisation ». 
Aux termes de l'instruction générale pour la mobilisation de l'armée, on 

entend par u mobilisation », l'ensemble des mesures nécessaires pour que 
l'armée passe du pied de paix au pied <le guerre. Or, comme toutes les classes 
de milice sont en ce cas rappelées sous les armes, il s'ensuit que la mobilisa­ 
tion ne peut être décrétée, en vertu de l'article 4 de la loi sur la milice, 
qu'en cas de guerre ou lorsque Je territoire est menacé. 

Les travaux préparatoires de la Constitution belge ne donnent aucun ren­ 
seignement sur la portée de l'article 123, mais il est bien évident que le Con­ 
grès national n'a pu employer l'expression de « mobilisation ,i dans un sens 
différent de celui que le mot a toujours eu en matière militaire. L'on peut 
donc affirmer qu'il n'y a mobilisation de la garde civique, au sens constitu­ 
tionnel du mot, que lorsqu'elle est appelée, en cas de guerre ou de menace 
d'invasion du territoire, à coopérer avec l'armée à une action militaire. 

Dans tous les autres cas ou la garde civique peut être requise pur l'autorité 
compétente, et notamment quand elle est convoquée pour service d'ordre 
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et de sûreté, même en dehors de la commune où elle est organisée, aucune 
loi de mobilisation n'est requise. 
li en était déjà ainsi sous la loi de f 848; il en sera de même sous le régime 

nouveau. 
L'article 7 de la loi de ·1848 ne parle de la mobilisation de la garde civique 

qu'en prévoyant le cas de guerre. En temps de guerre, dit le texte, la garde 
civique mobilisée est placée dans les attributions du Ministre de fa Guerre. 

L'article 82 de la même loi, qui confère le droit de requérir la garde en 
dehors de la commune, non seulement au bourgmestre d'une commune "·oi­ 
sine, mais même au gouverneur et au commissaire d'arrondissement, n'a 
jamais été considéré comme une mesure de mobilisation de la garde exigeant 
une loi spéciale, et jamais il n'a été allégué que celle disposition fût contraire 
à l'article 125 de la Constitution. 

En temps de paix, il n'y a donc pas à proprement parler de mobilisation 
possible. Celle-ci ne se conçoit qu'en cas de guerre ou de menace d'invasion 
d n territoire. 

Si telle est la signification du mot <( mobilisation » et si le sens de l'ar­ 
ticle 123 de la Constitution doit être ainsi compris, quelle est la portée <le 
l'article 8 du projet? 
La réponse est aisée et nul doute n'est possible. 
En temps de guerre, la mobilisation du premier ban de la garde civique 

aura pour conséquence immédiate de faire passer la garde civique dans les 
ultributions du Ministre de la Gue1·re, car la direction des opérations mili­ 
taires doit nécessairement être une. 

En temps de paix, le Gouvernement peut être amené, du consentement 
<lu pouvoir législatif, à tenter un essai de mobilisation. Dans ce cas, il 
convient de laisser la direction des opérations aux commandants supérieurs 
de la garde, et au Département de l'Intérieur. 

C'est l'éventualité que prévoit la première partie de l'article 8. 
Pour l'un et l'autre cas, il faut que les unités soient organisées de telle 

manière que la partie de la garde appelée à marcher soit prête d'un moment 
a l'autre. Ce but, les dispositions du projet tendent à le réaliser. 

TITRE li. 

De la composition de la garde civique; de l'inscription. 

La section centrale a admis, sauf une modification dans l'ordre des dispo­ 
sitions, les articles 9 et. iO. 

Dans deux sections, des membres ont demandé s'il convenait que les 
étrangers fussent admis à faire partie de la garde civique. La section centrale 
est. d'avis que celte obligation mérite de leur être imposée comme compen­ 
sation <les avantages dont ils jouissent à raison de la protection et de la 
liberté que leur accordent les lois du pays. 

A l'article 1 i, § f cr, un changement de texte est proposé; le § 5 est modi­ 
fié en ce sens que l'engagement des volontaires doit être adressé au chef de 
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la garde; qu'il importe de consulter sur l'opportunité de l'admission; 'enfin, 
le § 4 est supprimé comme décrétant une simple mesure <l'exécution dont 
l'initiative incombe aux autorités compétentes. 

La section H, traitant de l'inscription des gardes, a donné lien à de nom­ 
breuses observations qui ont amené la section centrale à proposer une rédac­ 
tion nouvelle, très différente du texte du projet, mais conçue dans un même 
esprit. 

La loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 15 juillet 1805, consacrait, 
en ses articles 9 et {0, l'obligation pour tout citoyen appelé au service de la 
garde civique de se faire inscrire, et confiait à un conseil composé du chef de 
la garde et de deux membres élus par le conseil communal, le soin de désigner 
les hommes destinés à être portés aux contrôles de la garde active. Le 
droit d'appel contre les décisions du conseil était ouvert, tant aux gardes inté­ 
ressés qu'au chef de la garde auprès <le la députation permanente du conseil 
provincial. Enfin le recours en cassation était. recevable contre toute déci­ 
sion prise en violation de la loi ou des formes substantielles (art. H> à H11). 

Cette législation avait le tort de s'en remettre, pour la formation des con­ 
trôles, à des corps électifs, et de nombreux abus dans la confection des listes 
d'inscription ont été signalés. 

Le projet du Gouvernement modifie radicalement cette procédure, JI 
charge les collèges échevinaux de former les premières listes d'inscription 
(art. t5 et H>), et crée pour les réviser, en première instance, des comités de 
recensement, et, en degré d'appel, des comités de revision dont les membres 
seraient nommés par le Roi Il supprime l'obligation pour les gardes de se 
faire inscrire eux-mêmes aux contrôles et le recours en cassation dont l'usage 
a été presqne nul jusqu'ici. · 
'fout en se ralliant aux principes énoncés par le projet et aux considéra­ 

lions que le Gouvernement a fait valoir pour justifier le changement de 
législation, la section centrale estime que la procédure instituée, quelque 
peu longue et compliquée, doit ètre simplifiée; elle croit devoir proposer 
à la Chambre, en vue de faciliter Je travail des collèges échevinaux, d'obliger 
les personnes appelées au service à se faire connaitre; elle rétablit, enfin) dans 
le projet, le recours en cassation, sauvegarde des citoyens contre l'arbitraire 
des décisions. administratives ou j udiciai res. 
Partant de ces principes, elle remplace, comme le projet du Gouvernement, 

la juridiction du conseil de recensement prévue par l'ancienne loi, par celle 
du collège échevinal dont, en réalité, le conseil de recensement était l'éma­ 
nation. 

En degré d'appel, elle substitue à la députation permanente de l'ancienne . 
loi, aux comités civiques de recensement et de revision du projet, un conseil 
civique de revision dont les membres seront nommés par le Roi. 

Que l'on doive laisser aux administrations locales le soin de dresser les 
premières listes d'inscription, la nécessité le commande. Seules, ces admi­ 
nistrations sont outillées pour cette besogne difficile et compliquée; seules, 
elles sont à même de la remplir, grâce aux moyens d'investigation et de 
contrôle dont elles disposent. Notamment quant au point de savoir quelles 
personnes sont en mesure de s'habiller à leurs frais, il serait bien difficile 
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d'en décider pour des fonctionnaires que ne renseigneraient pas les agents 
des administrations locales, en rapports journaliers avec les habitants el au 
courant de leur existence et de leur manière de vivre. C'est ainsi qu'en 
matière de milice, le législateur s'en est rapporté aux administrations com­ 
munales pour obtenir les documents à produire par les miliciens à l'appui 
des demandes d'exemption du chef de pourvoyance, et ce sont les rensei­ 
gnements que ces documents contiennent qui, en général, emportent la déci­ 
sion des juges. 

Comment d'ailleurs s'assurer que tous les habitants· appelés au service 
seront inscrits, si ce n'est par les mentions des registres de population dont 
seules sont dépositaires les administrations locales? 

La section centrale propose donc, comme le projet, mais avec plus d'exten­ 
sion que ce dernier, de laisser aux collèges échevinaux, le soin de dresser les 
listes d'inscription; elle leur confère tous pouvoirs pour statuer sur les 
demandes d'exemption ou de dispense, quelles qu'elles soient, pour accorder, 
même d'office, les dispenses ou les exemptions et pour prononcer les exclu­ 
sions, en se basant, dans tous ces cas, sur tous renseignements qu'elles pour­ 
ront recueillir; elle cou fie à leur dévouement à la chose publique la mission 
de dresser en conscience les premières listes, de faire le gros travail de la 
première inscription. 
Toutefois le pouvoir des collèges échevinaux doit être limité, chaque 

année, aux personnes nouvellement appelées au service, aux hommes. de 
la levée. Pour éviter que les collèges n'empiètent sur les attributions des 
conseils civiques de révision, la liste annuelle qu'ils auront arrêtée ne sera 
plus soumise à leur révision les années suivantes; leur droit sera épuisé, le 
travail de confection de la liste annuelle terminé, et les réclamalions·que les 
citoyens auraient à faire ultérieurement valoir contre les listes définitivement 
arrêtées, devront être portées devant le conseil civique de revision. 

Ces principes sont formulés par les articles t 2 à t 9 de la section 11. 
L'article t2 indique, en cas de multiples résidences, celle où l'inscription 

doit être opérée. 
Les articles i4 et t8 prescrivent pour les gardes l'obligation de se faire 

inscrire et de faire connaître leurs changements de résidence ou de demeure. 
L'article -18, en admettant le garde qui change de commune à se faire 

immédiatement inscrire aux contrôles de sa nouvelle résidence avec son 
ancienneté, le fera par là même échapper à toutes les obligations impo­ 
sées aux nouveaux incorporés, si dans sa précédente résidence il les a rem­ 
plies. Les états de mutation à délivrer par les chefs de la garde renseigneront 
les diverses périodes d'exercices terminées et en faciliteront la mention 
sur les contrôles de la garde de la nouvelle résidence. 

Les dispositions des articles 14 et 18 sont complétées par l'article i 9 qui, 
en assurant la vérification des déclarations des gardes, permettra. de réparer 
les omissions et de poursuivre, le cas échéant, les délinquants. 
L'article Hi détermine comment, chaque année, les listes de la levée de 

l'année doivent être établies par les collèges des bourgmestre et échevins, et 
en ordonne la tenue de telle manière que la vérification par le chef de la 
garde et par le juge d'appel en soit aisée. 
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Enfin, les articles f 6 et -17 prescrivent la publicité des listes des inscrits 
appelés au service el lu notification aux intéressés des décisions qui les 
concernent. 
- La section Ill du litre Il règle la procédure devant la juridiction d'appel et 
les droits de celle-ci. 

Les articles 20 à 23 sont relatifs à sa constitution et en déterminent le 
siège et le ressort; l'article ~4 concerne les règles à suivre µar le chef de la 
garde en cas de réclamation contre les décisions du collège. La section 
centrale, en adoptant ces dispositions, a émis l'avis que le chef de la garde 
ayant le droit d'appel, ne pourrait en aucun cas faire partie des conseils de 
révision où il serait à la fois juge et partie, mais elle a pensé qu'il était inutile 
de le dire dans le texte de la loi. 

L'article 2!> édicte des règles analogues pour l'appel des gardes intéressés. 
Aucune réclamation n'est reçue de la part d'autres personnes contre les déci­ 
sions du conseil. 

L'article '28 garantit aux citoyens, contre toute décision éventuelle à pren­ 
dre d'office par les conseils de révision, le droit de défense, 

L'article 27 arrête les pouvoirs des conseils. 
L'article 50 consacre la publicité des séances pour le prononcé des déci­ 

sions et ordonne la notification de celles-ci au chef de la garde et aux gardes 
intéressés. 

Les articles 5i et 52 prescrivent des mesures administratives et 
l'article 55 permet d'allouer aux membres des conseils, sur la caisse de l'État, 
des indemnités. 

Enfin, la section IV, comprenant les articles ;S-1, à 37, règle, d'après les 
dispositions de la loi de !848, la procédure en cassation. 
Par l'ensemble de ces mesures, conformes en leur principe et dans leur 

but aux propositions du Gouvernenwnt, la section centrale espère assurer 
la complète sincérité des listes d'inscription, en même temps qu'elle donne 
aux citoyens toutes garanties pour la défense de leurs intérêts el pour le 
respect par les autorités de l'observation de la loi 

La section V du titre II truite des dispenses, des exemptions et des exclu­ 
sions; elle renferme quelques dispositions nouvelles importantes. 
Estimant que les exemptions du chef d'infirmités et de maladies ne doivent 

pas être aussi étendues pour la garde civique que pour l'armée, la section 
centrale propose de laisser au Roi le soin de déterminer quelles seront en ces 
cas les causes d'exemption. C'est l'objet de la modification prévue au § 2 de 
l'article 28 du projet du Gouvernement. 

Réunissant, d'autre part, en un seul article, les dispenses prévues par les 
articles 2Y et 50 du projet, elle restreint le:, exemptions accordées aux magis­ 
trats à ceux d'entre eux chargés de l'instruction et aux juges de paix à qui 
clic restitue la présidence des conseils de discipline: elle supprime de l'énu­ 
mération le littéra E, concernant les hourgmestres, parce que l'article f:)0 de 
la loi communale porte qu' u il y a incornp-itihilité entre les fonctions de 
bourgmestre et le service de la w1r<le civique n; elle est d'avis qu'il y a 
lieu d'accorder la dispense aux échevins appelés soit à suppléer le bourg­ 
mestre dans la direction des mesures de police, soit à prendre avec lui telles 
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délibérations qu'une situation troublée peut comporter; elle remplace, enfin, 
le littéra G de l'article 50 du projet, qui pourrait donner lieu à de graves 
abus, par une disposition conf érant au Ministre de l'Intérieur seul le droit 
de désigner, soit par catégories de fonctionnaires et agents, soit individuel­ 
lernent, ceux d'entre eux dont la coopération permanente serait indispensable 
pour les services auxquels ils sont attachés. Le Gouvernement n'usera de 
ce droit que dans les limites les plus restreintes, quand les nécessités des 
services administratifs l'exigeront impérieusement. 

Incontestablement, les personnes exemptées ou dispensées du service 
pourront s'engager dans la garde en qualité de volontaires. L'article t { du 
projet de la section centrale le dit expressément. 

L'article 40 n'a donné lieu à aucune observation. 
La disposition du littéra D de l'article 52 du projet du Gouvernement 

consacre une heureuse innovation: destinée à faciliter le recrutement des 
cadres et à stimuler les engagements dans les corps spéciaux. Après huit années 
de grade dans Je premier ban, tous officiers, sous-officiers, brigadiers ou 
caporaux qui auront atteint l'âge de 52 ans, seront dispensés, s'ils le désirent, 
de tout service dans le second ban. 

De même, les gardes des corps spéciaux qui auront quinze années de 
service dans ces corps pourront être libérés, à leur demande, de tout autre 
service. 

Sans aucun doute, les officiers, sous-officiers et caporaux qui, après l'âge 
de 52 ans, consentiront à rester dans le premier ban en auront toute liberté. 
Ils conserveront, sans nouvelle élection, le grade qui leur aura été conféré; ils 
ne seront pns même tenus de prendre un engagement volontaire. Aussi 
longtemps qu'ils ne démissionneront pas, ne seront pas révoqués ou ne 
seront pas rayés des contrôles par le conseil de révision, à la dernautle for­ 
melle du chef de la garde1 nul ne pourra les priver de leur grade. Ces principes 
résultent des textes formels des articles 4i, litt. D, et 60 du projet de la 
section centrale; ils ne peuvent être contestés. ~lais la démission ne peut 
être donnée intempestivement; aussi longtemps qu'elle n'aura pas été agréée, 
le titulaire doit rester en fonctions. L'article 6i <lu projet de la section cen­ 
trale, reproduisant une disposition analogue de l'article 75 du projet du 
Gouvernement, permet aux autorités de refuser une démission qui serait 
offerte en temps inopportun. Le titulaire, en ce cas, serait forcé de conserver 
son grade en se soumettant à toutes les obligations qu'il entraîne. 

Les articles 42 à 44 du projet de la section centrale reproduisent, sauf 
des modifications de forme, les dispositions des articles 55 à 5~ du projet du 
Gouvernement. 

L'article 44 confère au chef de la garde seul le droit d'accorder des 
dispenses pour les exercices. li serait imprudent d'accorder cc droit aux 
chefs de compagnie, q11i1 se trouvant trop directement en contact avec les 
hommes, pourraientèlre trop vivement sollicités ou suspectés de partialité. 
Enfin l'article 4D, article 56 du projet du Gouvernement, met les causes 

d'exclusion ·de la garde e□ rapport avec les dispositions <lu Code électoral 
privant les citoyens du droit d'élection, et indique nettement dans quels cas 
l'exclusion est encourue. 
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TITRE III. 

De la formation des corps, des grades et des emplois. 

Le titre Ill contient les innovations les plus importantes et les plus heu­ 
reuses. 

Se ralliant aux considérations énoncées dans l'Exposé des motifs, la section 
centrale estime, avec le Gouvernement, que la loi ne peut pas minutieuse­ 
ment prévoir l'organisation des unités et en déterminer l'effectif el les cadres. 

La constitution des compagnies est variable; elle dépend des nécessités de 
la tactique. La loi doit donc être assez large pour permettre d'un moment à 
l'autre, les modifications qui seraient reconnues indispensables. 

Le principe est formulé à l'article 39 du projet du Gouvernement, que 
reproduit l'article 49 de la section centrale, et se trouve corroboré par la dis- 

. position nouvelle de l'article 109 du projet de la section centrale. Cet article 
ordonne implicitement de décréter pour la garde civique toute composition 
nouvelle des unités, dès que celle-ci serait rendue nécessaire par les règle­ 
ments d'exercice ou de manœuvres adoptés pour l'armée. 

La section centrale approuve aussi sans restriction la disposition de 
l'article 59, § 1 du projet du Gouvernement prévoyant l'organisation exclu­ 
sive de la garde en compagnies du premier et du second ban. La formation 
de la garde civique en bataillons el en légions est en effet inutile et peut 
offrir les plus sérieux inconvénients. Sans compter qu'il est bien difficile 
pour un citoyen qui n'a pas eu lu pratique constante et journalière du 
commandement, de conduire un bataillon et à plus forte raison une légion, 
la constitution de ces troupes nombreuses est sans intérêt pratique en cas de 
service d'ordre et, si la garde devait être appelée à agir concurremment avec 
l'armée en temps de guerre, elle pourrait être un obstacle à une coopération 
eflicace. La formation en compagnies répond seule à toutes les nécessités. 
Pour le maintien de l'ordre, la compagnie constituée à l'effectif complet de la 
compagnie d'armée sur pied de guerre, parera, dans tous les cas, sur un point 
donné, à toutes les éventualités. En temps de guerre, les compagnies seront 
incorporées dans les unités supérieures de l'armée el rempliront, sous le 
commandement des chefs de bataillon et de régiment, le rôle le plus hono­ 
rable et le plus efficace. 

Très exceptionnellement, les corps spéciaux pourront être réunis en 
bataillons, lorsque le nombre d'hommes atteindra l'effectif de quatre com­ 
pagnies ou batteries complètes. 

Dans chaque garde, les diverses compagnies et batteries seront placées 
sous l'autorité immédiate du chef de la garde. Si, pour des éventualités 
déterminées, pour un service d'ordre ou de sûreté, une revue, un exercice 
ou une prise d'armes quelconque, les compagnies devaient êlre exception­ 
nellement réunies en bataillons ou demi-bataillons, le chef de la garde délé­ 
guerait pour commander la troupe son chef d'état-major dont le grade serait 
égal ou supérieur à celui de capitaine, ou l'un des commandants de com­ 
pagnie ou de batterie. Le commandant supérieur pourrait, dans les mêmes 
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conditions, détacher l'un des officiers de son état-major du grade de major 
au moins. Mais ces circonstances ne se présenteront qu'à de rares inter­ 
valles, et la formation essentielle, fondamentale, de la compagnie répond, 
pour la garde civique, à toutes les nécessités du service. 

Le chef de la garde, aux termes de l'article 58 du projet du Gouvernement, 
est entouré d'un étal-major dont les officiers ont tous un emploi adruinis­ 
tratif nettement déterminé. Dans les communes où les compagnies seront peu 
nombreuses, plusieurs des fonctions prévues pourront être exercées par le 
même oflicier. Dans les communes plus importantes, chacun de ces emplois 
pourra être exercé par le titulaire et par des adjoints. 

L'article 4$ du projet de la section centrale complète la rédaction <le 
l'article correspondant du projet du Gouvernement en laissant au chef de la 
garde le soin de désigner les adjoints dont le grade ne serait pas supérieur à 
celui d'adjudant sous-oflicier. 

Ainsi, la garde civique de chaque commune ou de chaque groupe de 
communes réunies ne formera qu'un seul corps. Le chef de la garde en 
aura le commandement direct; ses officiers d'état-major assureront, sous 
sa direction, h~ marche régulière des divers services. L'administration, qui 
s'étendra à toutes les unités, y compris les corps spéciaux, sera une 
(art. 81-89}, el la répression des infractions sera confiée au conseil de disci­ 
pline qui connaitra des contraventions commises dans les diverses unités de 
troupes dépendant du chef <le la gal'de (art. 10'2-H4). Sous le contrôle de 
l'étal-major, les commandants de compagnie et de batterie et les chefs des 
corps spéciaux veilleront à ce que leurs troupes respectives acquièrent les 
connaissances indispensables à l'accomplissement de la mission qu'elles ont à 
remplir. 

La section centrale approuve aussi la création de commandements supé­ 
rieurs dont les titulaires auront autorité et commandement directs sur la 
garde civique de toutes les communes du ressort. 

Elle estime toutefois que le nombre de six commandements est exagéré 
et elle demande au Gom erncment si le chiffre ne pourrait en être réduit à 
quatre, qui comprendraient respectivement les deux Flandres, Anvers et le 
Brabant, les provinces de Limbourg, Liégé et Luxembourg, enlin, Namur et 
le Hainaut. 
Elle propose, par la disposition de l'article 47 de son projet, de permettre 

au Gouvernement d'établir une inspection générale de la garde civique; le 
commandant supérieur du Brabant serait, en ce cas, investi de ces fonctions. 
l:ellcs-ci lui conféreraient le droit, comme sous la législation actuelle, de 
passer l'inspection des gardes civiques du royaume au point de vue de la 
discipline, de l'instruction et de l'administration. 

La section centrale a pensé devoir compléter l'article 59 du projet du 
Gom ornement en autorisant la formation, dans les villes où le Roi le jugerait 
utile, de batteries d'artillerie de forteresse. Les gardes incorporés dans ces 
batteries ne pourraient être astreints, comme les gardes des compagnies 
d'infanterie, qu'aux exercices prévus par la loi; leur uniforme ne pourrait être 
plus coûteux que celui des gardes des compagnies d'infanterie; ils seraient 
exercés au maniement des pièces de siège et au tir, comme les gardes faisant 
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partie de l'infanterie seraient astreints au service demandé de celte 
arme. 

A côté de ces unités, l'article tiO permet la création de corps spec1aux. 
Pour y entrer, il faudra, d'abord, faire partie de la garde civique; ensuite, 
être admis par le chef du corps spécial; enfin, contracter un engagement 
d'au moins trois ans. Cette dernière condition est stipulée afin de garantir 
à ces corps plus de stabilité €l de discipline. Pendant toute la durée de leur 
incorporation, les gardes qui en font partie seront astreints à toutes les 
prises d'armes que la loi prescrit pour les gardes du premier ban; c'est ce 
qu'exprime la disposition du § ~ de l'article 50, et c'est à raison de ce service 
plus intense de 52 à 5~ ans, que la loi exemple les gardes <le ces corps de 
tout service ultérieur, si, à l'âge de 5t5 ans, ils y ont quinze années de service. 

Aflu de favoriser le recrutement des corps spéciaux à créer en vertu de 
l'article ~O, la section centrale propose à la Chambre d'admettre les gardes 
des corps spéciaux actuels au bénéfice de l'exemplion prévue par l'article 4f 
Jill. D, 2°, s'ils contractent un engagement jusqu'à 51'> ans. 

Désireuse de reconnaître les services qu'ils ont rendus, elle cherche à 
encourager leur incorporation dans les corps similaires à créer dans la suite. 
C'est l'objet de la disposition de l'article f4l du projet de la section centrale. 

Divers membres ont demandé que la loi permît la création de corps de 
sapeurs-pompiers et de corps de cyclistes. La section centrale n'a pas cru 
pouvoir déférer à ces vœux. 

Quant aux corps de cyclistes, elle estime qu'il doit dépendre du Gouverne­ 
ment de permettre que dans les communes où il existera une garde civique, 
un certain nombre de gardes soient admis comme cyclistes, sans qu'il soit 
nécessaire de créer à cet effet un corps distinct. 

Et pour ce qui concerne les corps de sapeurs-pompiers, dont le service est 
complètement différent de celui des troupes de ligne, elle pense que ce n'est 
pas dans le présent projet qu'il y a lieu d'en prévoir l'organisation. Les 
hommes qu'on y engage ne sont, en général, pas choisis parmi les personnes 
appelées à faire partie de la garde et, en tout cas, le service dans la garde doit 
primer le service local spécial qu'assurent les sapeurs-pompiers. Mais le 
Ministre de l'Intérieur pourra) en vertu de l'article 59 litt. G1 dispenser du 
service dans la garde les officiers el sous-officiers de ces corps. 

Les articles ~i et o2 n'ont donné lieu à aucune observation. 
La section Il du titre Ill règle ce qui concerne les grades el les emplois. 
Conformément au principe inscrit à l'article 12:2, § 2 de la Constitution, 

l'article 43 du projet du ·Gouvernement consacre le droit pour les gardes 
d'élire les officiers, sous-officiers et caporaux formant le cadre de l'unité dont 
ils font partie. 

Mais l'article 4n <lu projet du Gouvernement exige pour l'admissibilité aux 
grades électifs des conditions de capacité sérieuses, que certainement la 
Constitution n'a pu ni voulu proscrire. 

Deja l'article 54 <le la loi <lu 8 mai 1848 a allirmé le droit pour le législa~ 
Leur d'exiger des gradés élus les connaissances que le grade comporte. Il est 
vrai, l'examen n'était requis qu'après l'élection accomplie. M~is, si l'on peut 

0 
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demande!' que l'élu justifie des connaissances voulues, n'est-il pas indifférent, 
au point de vue du respect du principe constitutionnel consacré par l'ar­ 
ticle 1221 que la cons la talion de l'ex istence de ces con naissances soit antérieure 
ou postérieure à l'élection des candidats? 

l.a section centrale s'est ralliée sans aucune hésitation à la règle formulée 
par l'article 4?>, 2°, du projet, convaincue que son adoption est de nature à 
assurer au cadre d'officiers les éléments les meilleurs et à relever le niveau de 
l'instruction militaire de la troupe. 

li était naturel de dispenser de l'examen les anciens officiers de l'armée. 
31ais faut-il admettre a l'éligibilité, sans examen, les anciens sous-officiers 
ayant honorablement terminé leur temps de service? La section cen­ 
traie, par f3 voix et 1 abstention, propose ~ la Chambre de leur accorder la 
dispense prévue au projet <lu Gouvernement. D'une part, il est certain que 
les anciens sous-officiers ont les connaissances requises, cl d'autre part, il 
importe que le choix des gardes ne soit pas limité sans absolue nécessité. 
Au surplus, pour être élu dans un corps de la garde1 il faudra, ou bien foire 
partie de celle-ci, en vertu de l'obligation du service, on y être agréé en 
qualité d·e volontaire. Le chef de la garde et le conseil civique de revision 
pourraient donc écarter des candidats qui, non inscrits sur les contrôles au 
jour de l'élection, sembleraient ne point convenir aux fonctions qu'ils 
postuleraient. 

Toutefois, comme la première organisation de la garde civique par appli­ 
cation des dispositions du projet, pourrait se faire avant que les aspirants 
officiers n'aient eu le temps de se préparer à l'examen, la section centrale, 
étendant le principe de l'article 125 du projet, admet que pour les premières 
élections auxquelles il sera procédé, les officiers de la garde, en fonctions au 
moment de la mise en vigueur de la nouvelle loi, soient tous éligibles sans 
avoir, au préalable, fait preuve de capacité, mais moyennant la condition 
prévue au projet de subir, dans l'année de leur élection, l'examen prescrit. 

JI résulte du texte de la disposition proposée que la dispense de l'examen 
préalable n'existe que pour les premières élections. Le grade auquel il aurait 
été pourvu ensuite d'une élection utile ne pourrait donc plus être rempli, 
même s'il devenait vacant à défaut par le titulaire d'avoir subi l'examen, que 
par un candidat réunissant les conditions de capacité prévues par l'article 4f>. 

La commission d'examen doit-elle èlrc désignée dans chaque ressort par le 
commandant supérieur? 

La section centrale estime qu'il faut laisser au Gouvernement., pour le 
choix des membres de celte commission, la plus tirande latitude et qu'il doit 
être permis au Roi, afin de garantir l'indépendance des examinateurs et 
l'uniformilé des conditions de capacité, <le ne nommer qu'une seule commis­ 
sion pour le Royaume. 
Elle a, en conséquence, substitué à l'article 46 du projet du Gouverne­ 

ment la disposition de l'article 56 nouveau. 
L'article 44 du projet n'a donné lieu, ni au sein de la section centrale ni 

dans les sections, à aucune observation. Son adoption peul d'autant moins 
faire de doute que la plupart des officiers à choisir en dehors des compa- 
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gnies feront partie de l'état-major du chef de la garJe el auront à remplir des 
fonctions de nature spéciale, demandant des connaissances autres que celles 
requises pour le commandement de la troupe. Le Roi doit donc pouvoir 
librement choisir ces officiers parmi les citoyens possédant les conditions de 
capacité requises. L'examen prescrit par l'article 4a serait, pour ces fonctions, 
sans utilité. 

Les articles 47 à 49, 75 et 51 du projet du Gouvernement ont été admis, 
sauf des modifications de texte qui n'ont pas besoin d'explication. 

De même l'article àO - article 60 du projet de la section .ccntrale - a été 
unanimement voté. 

Cette disposition, l'une des plus importantes du projet, consacre le prin­ 
cipe de la permanence du grade pour les officiers nommés cômrne pour les 
officiers et autres gradés élus. 

S'il est dans la loi actuelle une prescription qui offre prise à la critique, 
c'est bien l'article 55 de la loi du 8 mai f 848, ordonnant le renouvellement 
<les élections à des périodes déterminées. Comment vouloir, sous parei ! 
régime, que les gradés aient de l'indépendance et de l'autorité sur leurs 
inférieurs, obligés qu'ils sont <le solliciter, à des intervalles donnés, de leur 
bienveillance le renouvellement de leur mandat? Aussi, dans la pratique, 
a-t-on pu constater les inconvénients multiples des élections répétées et le 
projet de loi a-t-il raison d'y mettre fin. 

Le gradé élu restera donc en fonctions aussi longtemps qu'il fera partie 
du ban auquel il appartiendra; if ne pourra èlre rayé des con troles de ce ban 
que par exclusion de la garde ou, s'il a dépassé la limite d'âge, par décision 
du conseil de révision et à la demande expresse du chef de la garde. 

L'exposé des motifs porte que << les titulaires des grades sont élus pour la 
période <le service obligatoire, sans que cette période puisse excéder douze 
ou huit années; il ajoute que les gradés du premier ban ayant atteint trente­ 
deux ans accomplis et ceux du second ban ayant atteint quarante ans 
accomplis, ne pourront continuer leurs fonctions qu'après avoir été agréés 
comme volontaires en vertu de l'article i i du projet •>. 

La section centrale ne peut se rallier à cette interprétation du texte. 
Aucune limite n'est assignée par le projet à la durée des fonctions des ofli­ 
ciers el autres titulaires des grades; ils ne doivent pas avoir besoin pour les 
conserver, lorsqu'ils sont arrivés à la limite d'âge, d'êlrc agréés comme 
volontaires. Par le seul fait qu'à cc moment ils ne donneront pas leur démis­ 
sion, le grade auquel ils auront été nommés ou élus ne pourra, en dehors des 
cas de promotion ou de révocation, leur être enlevé que s'ils encourent une 
cause d'exclusion de la garde ou si le conseil civique de révision, sur les 
réquisitions du chef de la garde, estime qu'ils sont devenus inaptes à conti­ 
nuer le service. Si, pour ètre élu à un grade, le candidat qui ne fait pas 
partie de ]a garde doit èlre agréë comme volontaire, nulle agréation nou­ 
velle n'est requise du candidat élu qui, à un titre quelconque, est inscrit sur 
les contrôles. C'est afin de mieux préciser la portée du texte dans le sens 
des précédentes observations que la section centrale propose une rédaction 
nouvelle de l'article ~O du projel du Gouvernement. 

6 
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TITRE lV. 

Des élections. 

Le titre IV soulève la question de savoir s'il y a lieu d'admettre en la 
matière les présentations de candidats et leur désignation sans élection, à 
défaut de compétition. 
La section centrale ne croit pas que ce système, dont les avantages sont 

incontestables en matière politique, puisse donner de bons résultats pour 
les élections de la garde civique. 

Le mode actuel de votation n'a donné lieu à aucun inconvénient, il n'a 
prêté le flanc à aucune critique. Pourquoi le modifier? Il importe d'ailleurs 
que jusqu'au dernier moment les gardes soient libres de leur vote; ils peuvent 
n'avoir connaissance des candidats qui se présentent qu'à l'instant même de 
l'élection; il est donc logique d'exiger d'eux qu'ils participent réellement au 
scrutin, afin qu'avant d'élire leurs chefs, ils soient au moins tenus de les 
connaître. D'autre part, le mécanisme de l'élection doit être assez simple 
pour qu'en toule occasion, même hors des quartiers, la compagnie puisse y 
procéder. Or, le système des présentations de candidats n'est praticable 
qu'en temps ordinaire. Il ferait, <le plus, obstacle à ce que les grades 
devenus vacants par la promotion de leurs titulaires soient immédiatement 
remplis, d'où la nécessité de multiples présentations successives, qui nui­ 
raient à la bonne marche du service. 
Pour toutes ces raisons, la section centrale en est revenue au système de 

la loi de 1848, en modifiant ou en complétant certaines de ses dispositions 
Les bulletins nuls sont mieux définis (article 69;. Le nom des volants ne 

devra plus nécessairement être inscrit par les scrutateurs, au moment de 
l'élection, sur les listes qu'ils sont appelés à tenir; ces listes seront 
préparées d'avance par l'étal-major d'après les listes d'appel, et les scruta­ 
teurs n'auront qu'à pointer le nom des votants. Leur travail sera ainsi rendu 
plus facile et aucune erreur ne sera à craindre, puisque la liste des électeurs 
défaillants, dressée par le bureau après les opérations de vote, corroborera 
les mentions des listes pointées (article /8). Enfin, la section centrale propose 
la suppression de l'article 7t du projet du Gouvernement, qui pourrait étre 
une source de sérieuses difficultés entre les gardes des diverses communes 
réunies. 

Le tilre 1V est complété par les dispositions des articles 80 et 81, dont la 
nécessité est évidente. 

L'article Si reproduit, en le complétant, le principe formulé au § 3 de 
l'article 75 du projet <lu Gouvernement; son utilité ne peut être un instant 
mise en doule. 

TITRE V .. 

De l'habillement, de l'équipement et de l'armement. 

Les divers articles de ce litre n'ont pas soulevé de critiques, mais la section 
centrale propose de compléter l'article 76 du projet du Gouvernement par 
une disposition sauvegardant mieux les intérêts des gardes quant à l'usure 
<:t aux dé1,;1·adalions qui résulteraient du l'emploi de leurs armes. 
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Il convient que cette disposition soit inscrite dans la loi. Sans doute, le 
garde doit être responsable de l'arme et de l'équipement que lui confie le 
Gouvernement. Mais, s'il peut prouver que les dégradations ou la perte d'un 
des objets qu'il détient proviennent de l'usage normal qu'il en a fait ou d'un 
accident-survenu sans sa faute, il faut que sa responsabilité disparaisse. 

Cc prineipe, l'article 84 l'énonce expressément Le chef de la garde 
décidera d'abord. S'il estime que la dégradation à l'armement ou à l'équipe­ 
ment incombe au garde el si celui-ci refuse <le solder le coût de la répa­ 
ration à faire, il saisira de la dillicullé le conseil de discipline, qui statuera 
conformément aux articles f 10 et l 1 f du projet. 

Les articles"7!J et 76 du projet mettent à charge des gardes les frais de 
l'uniforme, à charge de l'État la fourniture des objets d'armement et d'équi­ 
pement. Il résulte du texte de ces dispositions que1 seuls, les objets d'habil­ 
lement sonl compris dans l'uniforme dont les gardes doivent se pourvoir. 
'font le surplus : armes, guêtres, havre-sacs, gourrles, etc., constituant l'équi­ 
pement du soldat, sera fourni par l'Étnt. 

TITRE VI 

De l'administration. 

Divers membres ont demandé quelles seraient les dépenses auxquelles 
donnerait lieu l'application du projet de loi. La réponse du Gouvernement, 
annexée au présent rapport, contient des éléments précis pour l'évaluation 
des frais. 

Seuls, parmi les dispositions de ce titre, les articles 79 et 81 ont donné 
lieu à des observations. 

L'article 79 a dû être remanié par suite des modifications proposées à des 
articles précédents du projet. 

L'article 8f - 89 du projet de la section centrale - nécessite une expli­ 
cation. D'après le projet, les gardes civiques d'une commune on de plusieurs 
communes réunies ne formeront désormais qu'un seul corps, quel que soit 
le nombre de compagnies ou batteries. Il est naturel dés lors que pour ce 
corps il n'y ait qu'un seul conseil d'administration dont le quartier-maitre, 
attaché au chef de la gartfe, est le secrélaire-trésorier tout désigné. Les 
membres du conseil d'administration seront choisis par les officiers de 
la garde. Et pour sauvegarder les intérêts des corps spéciaux, le projet 
accorde aux olliciers de ces corps le droit d'élire un des leurs, par corps, 
comme membre supplémentaire. 

TITRE Vll 

Du service. 

Le titre VII énonce les prescriplions relatives au service. 
Les articles 8~ et 87 - 95 et 94 du projet de la section centrale - con­ 

cernent le service d'ordre et de sûreté et 1·èglent le droit de réquisition des 
au lori lés. 
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Précisant la portée de l'article 82 de la loi du 8 mai i 848, les dispositions 
nouvellles accordent au Gouverneur et au Ministre de l'Intérieur le droit de 
requérir la garde civique, même lorsque le bourgmestre jugerait la réquisi­ 
lion inutile ou resterait inactif. 

Comme sous la loi actuelle, le Gouverneur et à plus forte raison le 
Ministre de l'Intérieur auront le droit de requérir la garde civique hors de la 
commune. Il a paru superflu de conserver cette faculté au commissaire 
d'arrondissement 

Les dispositions de l'article 94 du projet de la section centrale précisent à 
quelles autorités de la garde les réquisitions doivent être adressées; la dispo­ 
sition finale de l'article confère au commandant supérieur du ressort, dans 
tous les cas où une réquisition est faite, le droit absolu de diriger les opéra­ 
tions militaires el <le désigner les troupes appelées au service. 

Ces dispositions, qui reproduisent, en les complétant, les dispositions de 
l'article 87 du projet du Gouvernement, n'ont donné lieu à aucune obser­ 
vation. 

L'article 86- 9D du projet de la section centrale-reproduit la disposition 
de l'article 80 de la loi du 8 mai f 848. La section centrale a préféré le texte 
de ce dernier article à la rédaction du projet du Gouvernement, en le com­ 
plétant par l'indication de l'autorité a qui il appartient de faire la réqui­ 
sition. 
Les articles 88 à 93 règlent les obligations du service. 
Le projet du Gouvernement, dont la section centrale a admis les principes, 

divise le temps de service en trois périodes : la période d'instruction prépa­ 
ratoire, la période des exercices ordinaires dans le premier et dans le second 
ban, la période des exercices extraordinaires. 
Qu'avant d'être versé dans les rangs, l'homme doive recevoir une iustruc­ 

lion préalable, qui le rende apte au service, nul ne peut le contester, el c'est 
pour avoir méconnu ce principe fondamental que la loi actuelle aboutit 
à des résultats manifestement insuffisants. Comment vouloir, eu effet, qu'un 
homme, placé sans aucune préparation dans les rangs, puisse obéir à des 
commandements qu'il n'a jamais entendus, et se servir d'un fusil dont nul 
ne lui a appris le maniement? 
Pour obvier à ce vice capital de la loi de t848, on a imaginé, depuis 

quelques années, de créer des compagnies dites d'instruction. Quelque dou­ 
teuse que soit la légalité de celte institution, la nécessité en est tellement 
évidente que la mesure a été acceptée sans trop d'opposition. 

L'article 96 du projet de la section centrale tend à assurer l'instruction 
préparatoire uniforme de la troupe. Il est à remarquer que le projet ne crée 
pas une ou plusieurs compagnies d'instruction, mais bien des unités infé­ 
rieures, des pelotons, et la raison en est péremptoire. L'instruction première 
du soldat ne peut pas se faire à la compagnie, elle doit être préalable, avoir 
lieu d'homme à homme. Il faut que l'instructeur n'ait devant lui qu'un 
nombre limité de recrues dont il ait à s'occuper individuellement, à l'écule 
du soldat d'abord, colleclivcmeut ensuite, à l'école de peloton. Et l'instruction 
préparatoire ne doit pas être un prétexte à la formation <le corps spéciaux, 
se constituant a côté des compagnies ordinaires et indépendamment de 
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celles-ci Dans les pelotons d'instruction, le garde apprendra la théorie, il 
s'initiera au maniement du fusil et an tir, il se mettra au courant de ce qu'il 
doit connaitre du service de garnison, il y fera, en un mot, son instruction 
individuelle. Pour cet apprentissage, le nombre d'exercices prescrit ne 
sera peul-être pas toujours suffisant, mais la bonne volonté des hommes 
peut y suppléer et tous auront intérêt à se montrer appliqués et exacts pour 
éviter d'être assujettis, s'ils ne passent pas, à la fin de la période de prépara­ 
tion. l'examen voulu, à une nouvelle année d'instruction. 

L'école de compagnie se pratiquera, les années suivantes, dans la 
compagnie même, sous le commandement des officiers de celle-ci, quand 
l'instruction préparatoire, individuelle, œuvre des instructeurs, aura été 
complètement achevée. 

Ces considérations répondent à une demande qui a été faite relativement 
au point de savoir ce que seraient les pelotons d'instruction et si ce fraction­ 
nemcnt ne nuirait pas à l'instruction des garde!-; à défaut d'homogénéité et 
d'une direction unique. 

Sans doute, la direction de l'instruction doit être une, tout le monde le 
reconnait.et c'est précisément pour assurer celle unité que l'article 48 du pro­ 
jet de la section centrale, reproduisant le texte du projet du Gouvernement, 
prévoit comme chef de service attaché à l'état-major, un officier instructeur 
des recrues. Mais sous sa direction et sous sa responsabilité, des sous-ofli­ 
ciers, ses adjoints, dont le nombre sera proportionné à l'importance de la 
garde, donneront aux hommes l'enseignement théorique et pratique. Cet 
enseignement comprendra l'école du soldat el l'école de peloton. Quant à 
l'école de compagnie, aussi nécessaire pour le cadre que pour les hommes, 
elle ne doit être appliquée que par la compagnie même et sous le comman­ 
dement des officiers élus. 

Aussi les exercices de la période d'i nslruction, à la différence des exercices 
ordinaires, pourront-ils èlre fixés par les chefs de garde en tenant compte 
des convenances des hommes. Plusieurs jours par semaine, le matin ou Je 
soir, seront proposés aux recrues, et celles-ci, lors de l'inscription, feront 
leur choix. Ces exercices, tout au moins pour ce qui se rapporte à la période 
initiale, auront lieu dans des locaux fermés. que les chefs de garde 
choisiront autant que possible dans le quartier de la compagnie ou de la 
batterie, de manière à éviter aux hommes un long trajet et à leur faire per­ 
dre le moins de temps possible. Dans ces conditions et moyennant de 
réduire à deux heures la durée de chaque prise d'armes, l'article 96 a élé 
unanimement admis. La disposition finale consacre une mesure qui s'impose 
et comble une lacune évidente de la loi actuelle. 

L'article 97 concerne la période des exercices ordinaires; il en prescrit 
dix par an, de deux heures chacun, au lieu de trois prévues par le projet du 
Gouvernement. 
Le Lemps nécessaire pour se rendre du lieu de réunion habituel de la 

compagnie au lieu d'exercice doit-il être compris dans les deux. heures? Deux 
propositions soumises à la section centrale pour fixer ce point ont été, l'une 
et l'autre, rejetées à parité de voix. 
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L'une était formulée comme suit : 
c, La durée du trajet <lu lieu de réunion de la compagnie au lieu d'exer­ 

>) cice est comprise dans les deux heures. » 
L'autre portail: ,, Le temps requis pour se rendre du lieu habituel de réu­ 

>> nion tic la compa~uic a la plaine d'exercice et pour le retour, n'est pas 
u compris dans les deux heures, sans néanmoins qu'en aucun cas la durée 
>> de la prise d'armes puisse excéder trois heures. ,> 

Le lex le adopté limite en conséquence à deux heures le temps pendant 
lequel les gardes peuvent être retenus sous les armes depuis le moment 
fixé par le billet de convocation pour la réunion à l'emplacement qui y sera 
désigné. 

li est à remarquer que le nombre d'exercices imposé par les articles 97 et 
·iOt aux gardes du premier ban incorporés dans les compagnies ou batteries 
est le même que sous la loi actuelle; il ne dépasse pas les douze réunions 
annuelles prévues par la législation en vigueur. 
Pour les garùes <lu second han, le projet ne prévoit que cinq prises d'armes. 

La section centraleréduit de trois à deux heures la durée des trois exercices 
ordinaires, mais proposc1 par quatre voix contre trois, d'imposer aux gardes 
incorporés dans le second ban cl qui u'auraient pas fait de service dans le pre­ 
micr ban, une période d'instruction <l'une année et pour dix exercices, dans 
un peloton d'instruction. Celle addition à l'article ~t du projet du Gouver­ 
nement se justifie d'elle-même. li est inadmissible que des hommes n'ayant 
jamais eu lu moindre instruction militaire, soient incorporés dans les rangs 
sans avoir acquis les notions les plus élémentaires de leurs devoirs sous 
les armes. 

Le principe de la disposition de l'article 90 du projet du Gouvernement, 
qui prescrit poul' les gardes du premier ban une période d'exercices de dix 
jours sur des points déterminés du pays, a été admis par trois voix contre 
une et deux abstentions, mais la période de dix jours a été réduite à six . ]Ours . 
Qu'au point de vue de l'instruction de la troupe, l'utilité de ces réunions 

soit é, idente, on ne le méconnaîtra pas. 
Elles sont indispensables, d'abord, pour le Lir. Les armes perfectionnées 

dont le Gouvernement a dolé la garde civique ou qu'il lui donnera dans 
l'avenir, nécessitent l'installation de tirs à longue distance, très coûteux à 
créer et dont le danger pour les propriétés voisines est permanent. La 
plupart des villes de garnison n'en possèdent même pas. Les obliger à eu 
établir serait les contraindre à des dépenses hors de proportion avec leurs 
ressources. EL la où il en existe, le tir individuel est possible, mais non le 
tir de peloton, encore moins le tir de compagnie. Ce dernier n'est praticable 
que dans les vastes étendues de terrain que le Gouvernement a aménagées 
à grands frais pom· l'armée. Si l'on veut que la garde civique sache faire usage 
des armes qui lui sont confiées, il faut que la disposition de l'article 90 soit 
maintenue dans la loi. 

Une deuxième raison se déduit de la nécessité de rassembler, pour des 
manœuvres d'ensemble, les compagnies isolées des diverses co.nm unes du p.1 ys., 
L'utilité de ces réunions est tellement certaine qlle, dans tous les pays, les 
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forces militaires sont soumises à des rappels dans ce but, el que les volontaires 
eux-mêmes s'y soumettent. Les milices anglaises ne s'assemblent-elles pas 
annuellement, en vue de pareils exercices? Et nos corps spéciaux n'ont-ils 
pas, depuis plusieurs années, organisé des réunions fédérales pour développer 
leur instruction militaire ? Or, dans nombre de communes, il n'existe pas 
même de plaine d'exercice de quelque étendue. Où donc concentrer les 
troupes, si ce n'est dans les emplacements que le Gouvernement possède 
pour les manœuvres de l'armée? 

Une troisième raison de la disposition dérive du rôle même que la gar<le 
civique est appelée à remplir. Si, en temps de guerre; la garde civique mobi­ 
lisée doit coopérer avec l'armée à la défense du pays, son rôle sera apparem­ 
ment, alors que l'armée garderait la frontière, <l'occuper les places fortes 
pour les préserver d'un coup de main et assurer le service de garnison. 
Ce serait encore son rôle tout indiqué si l'armée était refoulée par l'ennemi 
sur les positions de Liége, de Namur et d'Anvers. Car, si la défense <les 
places, de passive qu'elle était autrefois, est devenue ce qu'on appelle 
active, encore faudra-t-il, en toute hypothèse, de très nombreuses troupes 
pour occuper les forts et les positions intérieures des camps retranchés, 
pour garnir l'immense périmètre de l'enceinte fortifiée d'Anvers, pour 
escorter les convois. Or, qui niera que la garde civique ne puisse remplacer 
pour ce service les troupes de J'arrnée de ligne, lui permettant ainsi 
d'augmenter ses forces mobiles de toutes les unités que, sans la garde 
civique, elle se verrait contrainte de laisser en seconde ligne? 

Mais, pour remplir ellicacement · ce rôle, les gardes <loi vent au moins, 
pendant le temps de paix, avoir pu s'y initier. li faut que Jes cadres autant 
que les hommes eux-mêmes se soient familiarisés avec les mesures d'appli­ 
cation que comporte l'exécution de cette mission, qu'ils se soient au moins 
préparés à remplir, dans une position fortifiée, le rôle qui leur serait éven­ 
tuellement dévolu. 
L'article 90 du proj~t prévoit cette éventualité et, dès lors, son maintien 

s'impose. 
Dans les sections el au sein de la section centrale, divers membres ont 

prétendu que l'article 90 occasionnerait à de nombreux détaillants le plus 
grand dommage, qu'elle obligerait même les maisons de commerce à fermer 
leurs bureaux et, dans diverses publications, on est allé jusqu'à affirmer que 
l'application de celle disposition aurait pour conséquence de désorganiser 
les services de l'État, qu'elle amènerait la ruine el la misère dans les familles, 
que les industriels devraient fermer leurs ateliers! 

Ces assertions sont incroyables. 
En Allemagne el en France, sous un régime de service général, les 

hommes valides de 20 à 40 ans sont, à de nombreuses reprises, rappelés 
sous les armes pour un mois entier. 

Où sont les détaillants ruinés, quelles maisons de commerce sont obligées 
de fermer leurs bureaux, quels ateliers astreints à chômer, quels services 
publics désorganisés P 
Et quand le projet, au lieu de trculc jours d'exercices, n'en prescrit que 
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six, non pas pendant vingt années de l'existence: mais pendant les trois 
seules premières années de l'incorporation, ce serait la ruine et la misère! 
Car le projet n'étend l'obligation prévue qu'aux trois premières classes, 
donc en général aux hommes de 2t, 22 et 25 ans, qui ne sont ni établis, ni 
mariés, ni industriels, ni commerçants. Et s'il en est qui ne sont incorporés 
que plus tard, n'est-ce pas leur fait que d'avoir échappé pendant plusieurs 
années à une obligation qui leur était imposée? De quel droit se plain­ 
draient-ils? 

On oublie apparemment que chez nos puissants voisins, pendant ces trois 
premières années, toute la jeunesse, sans exception, est arrachée à ses foyers 
pour séjourner à la caserne l'année durant ! Or, quelle peut être, en 
présence de celle dure obligation, dont jamais cependant on n'a entendu 
dire qu'elle ait désorganisé soit une administration publique, soit une 
industrie privée, la valeur des objections proposées contre le projet? 

La Chambre ne s'y arrêtera pas et votera la disposition de l'article 90. 
Les articles 95 à 100 du projet du Gouvernement n'ont donné lieu à 

aucune observation. La section centrale les complète en conférant aux chers 
des corps spéciaux, vis-à-vis des gardes de ces corps, le droit que l'article 96 
accorde aux chefs de la garde à l'égard des titulaires des grades. 

Elle estime aussi que les dispositions des articles f {5 et 120 du projet du 
Gouvernement trouveraient mieux leur place au titre traitant du service 
qu'aux titres concernant les conseils de discipline et d'enquête. Ces disposi­ 
tions, relatives aux mesures disciplinaires que les supérieurs hiérarchiques 
peuvent prendre vis-à-vis de leurs inférieurs en grade, n'ont, eu effet, aucun 
rapport avec ce qui concerne les conseils de discipline et d'enquête. La sec­ 
tion centrale propose de les remplacer par les articles 1 f f, f f 2 et i 15 de son 
projet. 

L'article 1 if - §§ f et 2 de l'article 115 du projet du Gouvernement - 
est la reproduction presque textuelle de l'article !JO de la loi du 8 mai {848. 
La section centrale ajoute à l'article 1 i 5 la disposition finale du prédit 
article 90, qui punit le refus d'effectuer l'arrestation du délinquant, dans 
le cas du § 2 de l'article, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder 
f 4 jours. Il importe, en effet, qu'un acte d'insubordination aussi grave soit 
sévèrement réprimé. 

L'article 112 - § 5 de l'article f U du projet du Gouvernement - concède 
aux chefs de compagnie, de batterie et de corps de cavalerie.et aux officiers de 
grade supérieur, à l'exclusion de tous autres, le droit de renvoyer aux pelo­ 
tons d'instruction, pendant un terme qui ne peut dépasser six mois, tout 
homme coupable d'insubordination. La section centrale a admis cette dispo­ 
sition, indispensable pou1· assurer pendant les prises d'armes l'attention des 
gardes et armer les officiers contre le mauvais vouloir des hommes, moyen­ 
nant de la tempérer par la faculté accordée aux gardes punis d'en appeler 
auprès du chef dt> la garde contre la décision intervenue. 

L'article H5 - 120 du projet du Gouvernement - a été voté sans observa­ 
tions. 
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TITRE VIII. 

Des conseils de discipline. 

La plupart des dispositions de ce titre sont reproduites du litre X de la 
loi du 8 mai :f848, sauf des modifications de forme. 

Quant à la composition du conseil, la section centrale propose à la Chambre 
d'en maintenir la présidence, exclusivement, au juge de paix ou à ses sup­ 
pléants, et d'adjoindre à ce dernier, comme assesseurs, deux ofliciers, un sous­ 
officier cl un caporal ou brigadier. 

La présidence peut difficilement être confiée an chef de la garde, que la 
loi charge de saisir l'officier rapporteur des procès-verbaux aux fins 
de poursuite (art. ·108-:f 20). D'autre part, il est incontestablement utile de 
laisser au juge de paix la direction d'une procédure que la loi règle comme 
en matière de simple police el de donner la présidence du conseil à un 
magistrat au courant du droit. 

Quant aux membres du conseil, ils seraient désignés par la voie du sort, 
non sur une liste formée par le chef de la garde, mais parmi tous les officiers et 
parmi les cinq plus anciens sous-officiers et parmi les cinq plus anciens capo­ 
raux, de manière à assurer une absolue impartialité dans le choix des juges. 
li paraît, toutefois, inutile de faire procéder au tirage au sort en présence 
des deux plus anciens officiers et des deux plus anciens sous-officiers de la 
garde; il est. plus logique d'appeler pour surveiller cette opération les deux 
officiers de l'étal-major qui assistent le conseil, savoir : l'officier rapporteur 
et le quartier-maître. 

Ces diverses modifications sont consignées aux articles H 4 et H 5 du projet 
de la section centrale. 

Les articles !06 à '109 et H t à Ht> ont été adoptés sons le bénéfice de 
quelques changements de texte dont la plupart ne touchent pas à des ques• 
lions de principe. 

Mais diverses observations sont à signaler : 
L'article {09 du projet de la section centrale, qui soumet à la connaissance 

du conseil de discipline toutes les infractions aux dispositions de la loi, le 
rend notamment compétent à l'égard des personnes non encore incorporées, 
pour toute contravention aux articles i4, t8 et 85 du projet de la section 
centrale. C'est avec cette portée que la disposition doit être entendue. 

A l'article HO du projet du Gouvernement, la section centrale rétablit 
la peine de la réprimande, que le conseil prononcera à titre d'avertissement, 
et énonce expressément qu'en cas de récidive les peines d'amende et 
d'emprisonnement pourront èlre non seulement élevées au double, mais 
aussi être prononcées séparément ou cumulativement, point qui offrait du 
doute sous la législation en vigueur. 

La procédure est modifiée en ce que le prévenu n'aura plus Je droit 
de se faire représenter devant le conseil. Le garde assigné devant ses 
juges pour répondre de faits d'indiscipline ou d'une contravention à des 
dispositions légales ordonnant <les prestations personnelles, ne peut avoir la 
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faculté d'échapper à une comparution effective. Sans cloute, il lui sera 
loisible de se défendre librement, soit par lui-même, soit par un conseil de 
son choix, mais il faut qu'il soit présent, pour donner personnellement les 
explications que l'on serait fondé à lui demander et, le cas échéant, pour le 
mcllrc en présence du supérieur en grade dont il aurait méconnu l'autorité. 
C'est le but de la modification proposée à l'article H2. 

Enfin, la loi du 8 mai {848 renfermait une disposition pénale, l'article 92, 
qu'il est opportun de reproduire dans le projet. L'article !22 du projet de Ia 
section centrale ne prévoit que les cas de négligt.>nce; il est indispensable de 
le compléter par uue disposition s'appliquant aux cas de <loi; c'est le but que 
réalise la disposition nouvelle de l'article t '23. 

TITRE IX. 

Des conseils d'enquête. 

Toul en approuvant en principe l'institution des conseils d'enquête, la 
section centrale estime" .. qne la procédure prévue par le projet doit être 
modifiée, notamment en ce sens qu'il n'y a pas lieu d'admettre que le 
conseil propose au Roi les peines à infliger à l'officier reconnu coupable 
d'infraction à la loi ou de manquement à ses devoirs. 

Prenant pour base les formalités prescrites par la loi du i 6 juin 1856, 
concernant la perle des grades des officiers de l'armée, la section centrale 
édicte des règles semblables pour la procédure devant les conseils d'enquête 
et ne demande aux conseils que de se prononcer sur l'existence <le l'infrac • 
lion et sur la graYilé des faits. Les faits sont-ils établis et reconnus graves~ le 
Roi prononcera, selon les cas, la suspension, la révocation ou la déchéance du 
grade. Dans la négative, il n'y aura lieu, si les faits sont reconnus constants, 
mais dénués de gravité, qu'à appliquer la peine prévue par l'article f ! f du 
projet de la section centrale ou celle de l'article f i5. 

Les articles '1.27 à i5i du projet de la section centrale consacrent ces 

principes. 

TITRE X. 

Ce titre contient des dispositions particulières et des dispositions transi­ 
toires. 

La première, l'article ·10i-i32, prévoit le cas des communes dont la popu- 
lation n'est pas assez importante pour que les hommes appelés à faire partie 
de la garde civique puissent y être convenablement instruits. Ces communes 
sont rattachées à une commune voisine où la garde est armée et placées, pour 
cc qui concerne l'administration el la discipline, sous l'autorité directe du chef 
de celle garde. Dans chacune de ces communes, les hommes de ~O à 52 ans, 
pouvant être astreints au service, formeront une unité et éliront un certain 
nombre de gradés en rapport avec l'importance de l'effectif; le commandant 
de l'unité sera placé sous les ordres immédiats du chef de la garde dont iJ 
relèvera. 
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En temps de paix, les hommes ne seront obligés qu'aux services d'ordre 
et de sûreté que ce dernier leur imposera, sur la réquisition des autorités 
compétentes. Le chef de la garde et le commandant supérieur du ressort 
auront, dans tous les cas, pour les opérations militaires, autorité directe sur 
toutes les unités de leur circonscription. 

L'article f rn du projet du Gouvernement ne lui paraît pas pouvoir être 
maintenu. Comme le Gouvernement, la section centrale estime que tous 
actes, toutes requêtes, tous exploits, tous jugements, toutes pièces quel­ 
conques à dresser, envoyer ou notifier par application des dispositions 
<le la présente loi, doivent pouvoir être faits sur papier liure el dispensés de 
l'enregistrement. Mais la loi du 1~ mars -t89t, contenant le Code du timbre, 
renferme en son article 62, n° ~, la dispense proposée; il n'y a donc pas lieu 
de l'inscrire dans le présent projet. 

Les articles t2t, t22, 126 et 128 du projet du Gouvernement ont été votés 
sans observations. 

A l'unanimité, la section centrale a admis que les dispositions de la loi du 
5 mai 1849 concernant l'emploi de la langue flamande en matière répressive 
seraient applicables aux poursui tes devant le conseil de discipline; elle a 
formulé le principe à l'article f 5o de son projet. 

Quant aux dispositions des articles 125, i 't4, i 2a et f 27, que la section 
centrale reproduit dans le chapitre spécial des dispositions transitoires, elles 
ont été admises sous le bénéfice de certaines modifications de forme dont la 
justification serait superflue. 

La section centrale a l'honneur, Messieurs, moyennant les modifications 
renseignées dans le projet ci-après, de vous proposer, par cinq voix contre 
une et une abstention, l'adoption du projet de loi soumis à vos délibé­ 
rations. 

Le Rapporteur, 
A. LIGY. 

Le Président, 
B011 GBORQES SNOY. 
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PROJETS DE LOI. 

- 
ProJe• da Goaweraement, 

TlTRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GtNtRALES. 

ARTICLE PRl!BIER. 

La garde civique est chargée de veiller au 
maintien de l'ordre et des lois, à la conserva­ 
tion de l'indépendance nationale et <le l'inté­ 
grité du territoire. 

ART, 2. 

La garde civique est placée dans les attribu­ 
tions du Ministre de l'Intérieur. 
Elle est organisée par commune ou par 

groupe de communes. 

ÂlT. 4, 

Des arrêtés royaux déterminent les villes et 
communes où ln garde civique est organisée 
conformément aux dispositions de la présente 
loi. 

AIT. S. 

La garde civique est divisée en deux bans; 
chaque han est organisé séparément et a des 
cadres distincts. 

Projet de la •eetlon eentrale, 

TITRE PRE}IIER. 

DISPOS!TIOl'IS GÉNiRALBS. 

ARTICLI PRB■IU. 

(Comme ei-contre.) 

ART.!. 

La garde civique est placée dans les attribu­ 
tions du Ministre de l'Intérieur. 

ÀI\T, 3. 

Lo garde civique est organisée par commune 
ou par groupe de communes; le groupement 
des communes est déterminé par arrêté royal. 

AllT. 4. 

La garde civique est divisée en deux Lans; 
chaque ban est organisé séparément et o des 
cadres distincts. 

Dans les communes où la garde civique 
n'était pas active nu moment de la mise en 
vigueur de ln présente loi, le second ban ne 
peut être organisé qu'à Il! demande du Conseil 
communal. 

Dans les communes où la sarde civique était 
active à ce moment, le Roi peut, à la demande 
du Conseil communal, différer l'organisation 
du second ban. 
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Prejet da Go11vc,rnement. 1 Projet de la aeetlon eentrale. 

ART. 5. 1 Au. !S. 

Il est interdit à la garde civique de délibérer 
sur les affaires de !'Étal, de ln province ou de 
la commune et sur les réquisitions des autorités 
compétentes. 

ART. 6. 

Les gardes civiques ne peuvent ni se réunir 
en cette qualité, ni prendre les armes, ni rc vêtir 
l'uniforme sans y avoir été invités on autorisés 
conformément aux dispositions de la loi et des 
réglcments dûment approuvés. 

ART. 7. 

Le Roi peut dissoudre tout ou partie des 
gardes civiques d'une on de plusieurs commu­ 
nes et en ordonner le désarmement. 

L'arrêté de dissolution ûxe, s'il y a lieu, le 
délai endéans lequel ln garde dissoute sern 
réorganisée. 

An1. 8. 

Une loi spéciale peut décréter <1uc le premier 
ban de la garde civique est mobilisé c11 tout ou 
en partie et, si les circonstances l'exigent, qu'il 
passe dans les nuriburions du Ministre de la 
Guerre. 

Dans cc cas, les lois et règlements militaires 
lui sont aussitôt applicables. 

TITRE IJ. 

(Comme cl-contre.] 

AIIT. 6. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 7. 

Le Roi peut, pour des motifs graves, dissou­ 
dre tout ou partie des gardes civiques d'une 
ou de plusieurs communes et en ordonner le 
désarmement. 

§ 2. (Comme ei-contre.] 

AnT. 8. 

~ L (Comme ci-contre.) 

~ 2. Dans ce dernier cas, les lois <'I règle­ 
ments militaires lui sont aussitôt applicables. 

TITRE Il. 

DE LA CO!IPOSJTION DE L.\ GARDE CIYIQUE ; DE LA COMPOSITION DE LA GARDE CIVIQUE; 

- DE L'INSCRIPTION; - DES COMITÉS - DE L
1
INSCRIPTION; - DES CONSE:ILS 

Cl'YIQUES D8 RECENSUHNT ET DE Rt::Vl- Cl\'!QUES DE REVISION; - DU RF.COURS 

SION; - DES EXE~JPTION$1 DES DIS­ 

PENSES ET DES EXCLUSIONS. 

EN CASSATION; - DES E.XETdPTIONS1 DES 
DISPENSES ET DES EXCLUSIONS. 

SECTION I. SECTION 1. 

DB LJ. COIIIPOSITION J)E LA GARDE CIVIQUE, 

AnT. 9. 

Ln garde civique se compose, sauf les excep­ 
tions établies par la présente loi, des llclgcs et 
des étrangers admis à établir leur domicile en 
Belgique qui n'out pas fait de service personnel 
dans l'armée. 

ART. 10. 

L'article qui précède est appliqué, en cc qui 
concerne les étrangers, sans préjudice des con­ 
ventions internationales. 

Dl! LA COMPO!HTION DE LA GARDE CIVIQOI!. 

AnT. !), 

§ 1. La garde civique se compose des Belges 
et des étrangers admis à établir leur domicile 
en Uelgique, qui n'ont pus fait de service per­ 
sonnel dans l'armée. 

En cc qui concerne les étrangers, celte dispo­ 
sition est appliquée sans préjudice des conven­ 
tions internationales. 



ProJe• da Goa,·ernement. 1 Projet de la •eell•a eenirale. 

ART. 9, ~s 2 et 3. 1 Au. 10. 

Le service est obligatoire dans le premier 
han à partir du te• janvier de l'année pendant 
laquelle le garde atteint vingt et un ans accom­ 
plis jusqu'au 31 décembre de l'année pendant 
laquelle il atteint trente-deux ans accomplis. 

Le service est obligatoire dans le second ban 
à pertir de cette dernière date jusqu'au 
5i décembre de l'année pendant laquelle le 
garde atteint quarante ans accomplis. 

AnT. tL 

Les Belges et les étrangers qui ne tombent 
pas sous l'application de l'article 9, peuvent, 
s'ils sont âgés de dix-huit à vingt et un ans ou 
de plus de trente-deux ans, être admis, en 
qualité de volontaires, dans les corps du pre­ 
mier ban de le garde civique. 

Ils peuvent être admis, en la mème qualité, 
dans les corps du second ban, s'ils sont âgés de 
plus de quarante ans. 

Les demandes sont adressées au comité 
civique de recensement, dont l'organisation 
est réglée par l'article Hl; clics renseignent la 
durée de l'engagement; cette durée ne peut 
être inférieure à une année. 

SECTION Il. 
DB L'INSCRIPTION, 

br. 12. 

L'inscription pour le service de la garde 
civique a lieu dons la commune de la résidence 
réelle et, en cas de résidences multiples, dans 
la commune la plus populeuse. 

(Comme ci-contre.] 

ART. H. 

Les Belge, et les étrangers qui ne sont pss 
astreints au service de la garde civique, ou qui 
en sont dispensés ou exemptés, peuvent, s'ils 
sont âgés d'au moins dix-huit ans, être admis 
en qualité de volontaires, dans les corps du 
premier ban de la garde civique. 

§ 2. (Comme ei-centre.) 

Les demandes sont adressées au chef de la 
garde, qui les transmet avec son avis ou conseil 
civique de révision dont l'organisation est 
réglée par I'arncle ~0; elles renseignent ln 
durée de l'engagement; cette durée ne peut 
être inférieure à une année. En cas d'admission, le volontaire est porté 

sur un contrôle spécial. 1 L'engagement des volontaires peut être 
L'engagement des volontaires peut être renouvelé. 

renouvelé. 
SECTION II. 

DB L'INSCRIPTIOI'(. 

ART. i2. 

(Comme ci-contre.) 

AftT. 15. 

Chaque année, le f., octobre, le collège du 
Bourgmestre et échevins public un avis invi­ 
tant les habitants appelés nu service de la garde 
civique à se faire inscrire avant le quinze du 
mème mois et à faire valoir, le cas échéant, 
leurs motifs de dispense ou •'exemption avec 
les pièces justificatives à l'appui. 

Anr. H. 

Toute personne appelée nu service de la 
garde civique est tenue, dans le délai prévu à 
l'urticle précédent, de se foire inscrire dans les 
bureaux de I'ndminlstrntion communale. 

9 
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ProJel da Geayernement. 1 ProJe1 de la •eetaoa eeaCrale. - 
AIIT. 13. 1 AaT. i5. 

Chaque année, du ,ter au 50 octobre, le col­ 
lège des bourgmestre cl échevins dresse la 
liste des personnes appelées, en vertu de l'arti­ 
cle 9, au service du premier ou du second ban 
de la garde civique, à partir du 1" janvier de 
l'année suivante. 

La liste des inscrits est mise ~ la disposition 
du public à la maison communale. 

Une expédition de cette liste est transmise 
du 1., au 5 novembre au président du comité 
civique de recensement. 

Le collège des bourgmestre et échevins y 
annexe un relevé des gardes décédés ou nyant 
quitté la commune dans le cours des douze 
mois précédents. 

ART. 14. 
Le collège des bourgmestre et échevins est 

tenu de donner avis duos la huitaine à l'inté­ 
ressé de toute inscription à la liste prévue à 
l'article 15. 

Cet avis porte en outre invitation à s'adresser 
immédiatement au comité civique de recense­ 
ment soit en personne, soit par lettre, avec 
pièces justificatives poul' toute réclamation 
concernant le service de la garde civique. 

Le collège des bourgmestre et échevins sta­ 
tue, avant le 5{ octobre, sur toutes les récla­ 
mations qui lui sont adressées. 

JI statue d'office, quant à eeus dont les droits 
à l'une des dispenses ou des exemptions pré­ 
vues par la loi sont notoires ou établis par des 
documen ts officiels. JI prononce les exclusions. 

Au plus tard, le 3t octobre, il établit, sur 
des registres dont le modèle est déterminé par 
le Ministre de l'Intérieur, la liste des personnes 
désignées pour le service et celle des dispensés, 
des exemptés et des exclus en incutionnant 
les motifs de le dispense, de l'exemption ou de 
l'exclusion. 

Les listes annuelles, arrêtées par Je collège, 
ne sont plus, les années suivantes, soumises li 
sa rcvision. 

AnT. 16. 
Le :S novembre, une expédition des Jistes 

arrêtées par le collège et les pièces justifica­ 
tives sont remises au président du conseil 
civique de revision. 

En tout temps, le chef de 1o garden Je droit 
de consulter, au secrétaria t du conseil civique 
<le revision, les listes et tous autres documents 
qui y sont déposés. 

AT. f7. 
Dès le 8 novembre, la liste alphabétique des 

personnes désignées pour le service est mise 
à ln disposition du public, au secrétariat de la 
commune. 

Avant cette date, le collège des bourgmestre 
et échevins donne avis à tout intéressé de sa 
désignation pour le service. 

Cet avis est remis à domicile par voie adml­ 
uistrative et contre récépissé. Il mentionne que 
toute réclamation doit être faite dans fa quin­ 
zaine, à peine de déchéauco, au conseil civique 
de revision et ~tre accompagnée, s'il y a lieu, 
des pièces justificatives. 

AnT. 18. 
Toul garde qui change de résidence ou de 

demeure est tenu d'en prévenir dans la hui­ 
taine le chef de la garde. Le garde qui change 
de résidence est immédiatement inscrit, avec 
son ancienneté, sur les contrôles de sa nouvelle 
résidence. 

A11T. i9. 
Le collège des bourgmestre et échevins 

transmet le o de chaque mois, nu chef de la 
garde, la liste des gardes oyant changé de rési­ 
dence ou de demeure ou qui sont décédés. 
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SECTION III. 

DU CO!IITÉ CIVIQUE DB RiCl!NStlllENT, 

ART. m. 
Il y a, par arrondissement administratif, un 

comité civique de recensement, composé, outre 
le président, de deux membres et d'un seeré­ 
tah e-rapporteur ayant voix consultative. 

ART. i6. 

Le président, les membres du comité civique 
de recensement et leurs suppléants sont nom­ 
més par le Roi pour le terme de cinq années. 

Le secrétaire-rapporteur et ses suppléants 
sont désignés par le comité. 

Aar. 17. 

Le comité se réunit au chef-lieu <le l'arron­ 
dissement en session ordinaire, le dernier lun­ 
di du mois de novembre. 

Il se réunit à d'autres époques, si les besoins 
du service l'exigent, sur convocation de son 
président, 

li doit être au complet pour pouvoir délibé­ 
rer valablement. 

A11T. 18. 

Le comité est chargé : 
t O D'arrêter les listes d'inscription par com­ 

mune, de les modifier ou de les compléter, s'il 
y a lieu; 

2• De statuer sur l'admission des volon­ 
taires, conformément à l'article i 1; 

5° De statuer sur toutes les réclamations 
nynnt pour objet l'inscription des gardes et des 
volontaires et leur radiation; 

4° De statuer sur les dispenses, les exemp­ 
tions et les exclusions; 

5• De dresser, conformément à l'article 59, 
les relevés préparntoircs à la formation des 
corps; 

6° De répartir annuellement les gardes nou­ 
vellement désignés pour le service, entre les 
divers corps formés conformément aux arti­ 
cles 59 et 40. 

ProJd de la •e.etten eentrale. 

SECTION Ill. 

DES CON'SEILS CIVIQUES DB REVISION'. 

AnT. 20. 

Il y a, par commune ou par groupe de com­ 
munes formant une seule garde civique, un 
conseil civique de révision composé, outre le 
président, de deux membres et d'un secrétaire­ 
rapporteur ayant voix consultative. 

Le siège du conseil civique de revision est 
déterminé par le Roi, lorsque la garde civique 
comprend plusieurs communes. 

AIIT. 2t. 
Le président, les membres et le secrétaire­ 

rapporteur des conseils civiques de révision et 
leurs suppléants sont nommés par le Roi, pour 
le terme de cinq années. 

115 peuvent, toutefois, être remplacés, avant 
l'expiration de leur mandat, pour négligence 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Au. 22. 
La session ordinaire des conseils civique! de 

révision s'ouvre le premier lundi du mois de 
novembre; clic est close le 31 décembre. Si les 
besoins du service l'exigent, les conseils se réu­ 
nissent en session extraordinaire, sur convoca­ 
tion du président. 

ART, 25. 

Les conseils civiques de révision se réu­ 
nissent à la maison communale; ils se trans­ 
portent dans les diverses communes de leur 
ressort, si les besoins du service l'exigent; ils 
doivent être au complet pour pouvoir déli­ 
bérer valablement. 

Le président du conseil fait connaître, au 
moins quinze jours d'avance, pnr lettre envoyée 
nu chef de la garde et par affiches, la date et 
l'heure des séances. 

iO 
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ART, {9. 1 AII.T. ~'- 

Toute décision prise par Je comité en exécu­ 
tion des paragraphes i •, ~•, 5° el 4' de l'article 
précédent est motivée et notifiée dans les 
huit jours à l'intéressé pnr l'intermédiaire du 
bourgmestre de sa commune. 

Au. 20. 

A défaut de réclamation devant le comité 
civique de recensement, le garde régulièrement 
inscrit est désigné pour le service. 

Aar. 2L 

Pour l'examen des infirmités ou maladies, 
le comité civique de recensement est assisté, à 
titre consultatif de deux médecins désignés la 
veille ou le jour de chaque séance par le pré­ 
sident. 

Les médecins prêtent devant le conseil le 
serment suivant : • Je jure de d éclnrer sans 
> haine ni faveur si les hommes que je suis 
,. chargé d'examiner sont atteints d'infirmités 
,. ou de maladies qui les rendent impropres au 
> service. • 

La prestation de cc serment est mentionnée 
au procès-verbal de la séance. 

Le président peul déléguer un ou plusieurs 
médecins pour visiter à domicile les inscrits 
qui réclament l'exemption pour cause physique 
en justifiant de l'impossibilité où lis se trouvent 
de comparaitre devant le comité. 

AnT. 22. 

Les président et membres du comité civique 
de recensement, les médecins qui l'assistent et 
le sccrétairc-rapportour ont droit à des vaca­ 
tions dont le toux est réglé par arrêté royal. 

Le chef de la garde a le droit de réclamer 
devant le conseil civique de revision contre 
toute décision prise par le collège des bourg­ 
mestre et échevins en exécution de l'article 15 
et de provoquer la rectification des erreurs ou 
des omissions qu'il constate dans les listes 
d'inscription. 

Toute réclamation introduite par le chef de 
la garde est adressée au secrétaire-rapporteur 
du conseil; elle est notifiée au préalable à 
l'intéressé par lettre recommandée à la poste. 

Aar. 2B. 

Toute personne désignée pour le service par 
le collège des bourgmestre et échevins a le droit 
de réclamer contre celle désignation devant le 
conseil civique de revision. 

La réclamation doit être fuite ou remise au 
secrétaire-rapporteur du conseil ou au secré­ 
taire communal, à peine de nullité, dans les 
quinze jours de fa réception de l'avis d'inscrip­ 
tion donné par le collège, en vertu de l'arti­ 
cle 17. 

La réclamation peut être faite par écrit ou 
verbalement. 

Procès-verbal en double est dressé des récla­ 
mations verbales; l'un des doubles est remis RU 
réclamant 

Il est donné récépissé des réclamations faites 
par écrit. 

Aar. ~6- 

Le président du conseil civique de rcvision 
invite, par lettre recommandée à la poste el 
au moins huit jours d'avance, toute personne 
qui a réclame Olt contre laquelle une réclama­ 
tion a été dirigée, il se présenter devant le conseil 
au jour et à l'heure qu'il désigne. 

Anr. 27. 

Les conseils civiques de revision sont chargés: 
1° D'arrêter les listes d'inscription pnr 

commune, de les compléter ou de les mortifier, 
même d'office; 

2° De statuer sur l'admission ou la radiation 
des volontnires ; 

5° De statuer sur toutes réclamations tant du 
chef de la garde qucdes gardes intéressés contre 
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AllT. ~3. 

Le •• omité civique de recensement statue en 
dernier ressert sur les réclamations du chef 
d'inaptitude physique au service et sauf appel 
1111 comité civique de revision sur toutes les 
autres réclamations. 

les décisions du Collège des bourgmestre el 
échevins; 

4• De statuer sur les réclamations des gardes 
qui auraient à faire valoir des causes de dis­ 
pense ou d'exemption survenues postérieure­ 
ment à leur incorporation définitive; 

5• De dresser, conformément à l'art. 49 les 
relevés préparatoires à la formation des corps; 

6• De répartir annuellement les gardes nou­ 
vellement désignés entre les diverses uni tés 
formées conformément à l'article 49; 

7• De statuer sur les réclamations contre la 
validité des élections. 

ART. 28. 

Nulle inscription d'office ne peut être opérée 
par le conseil civique de révision sans que 
l'intéressé nit été invité par Je président, clans 
les formes cl délais prévus pnr l'article 26, à se 
présenter devant le conseil afin d'être entendu - 
en ses observations. 

ART. 29. 

Poul' l'examen des infirmités ou maladies, le 
conseil civique de rcvision est assisté, à titre 
consultatif, de deux médecins désignés la veille 
ou le jour de choque séance par le président. 

Les médecins prêtent devant le conseil le 
serment suivant : • Je jure de déclarer sans 
• haine ni faveur si les hommes que je suis 
> chargé d'examiner sont atteints d'infirmités 
11 ou de maladies qui les rendent impropres nu 
, service. • 

La prestation de ce serment est mentionnée 
au procès-verbal de la séance 

Le président peut déléguer un ou plusieurs 
médecins pour visiter à domicile les inscrits qui 
réclament l'exemption pour couse physique en 
justifiant de l'impossibilité où ils se trouvent de 
comparaître devant le conseil. 

AnT. 50. 
Toutes décisions des conseils civiques de 

revision sont rendues en dernier ressort et 
réputées contradictoires. 

Les décisions rendues en vertu de l'article 
27, n•• 1 à '• et 7, sont motivées et rendues 
en séance publique. 

Expédition eu est notifiée, dans la huitaine, 
n l'intéressé par voie administrative et contre 
récépissé et communiquée au chef de ln garde, 
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SECTION IV. 

DU COIIJTt CIVIQUE DE REVl5!O!'f. 

ART. 24. 
Le comité civique de rcvision siège on chef­ 

Jieu de la province. 
Il est composé du gouverneur ou de son 

délégué, président, de deux membres, nommés 
pnr le Hoi pour le terme de cinq années, et d'un 
secrétaire-rapporteur, désigné par le président. 

Il se réunit sur convocation du président. 
Les articles 17, ~ 3, cl 22 sont applicables au 

comité civique de révision. 

ART. 25. 
L'appel peut être interjeté par l'intéressé, 

pnr le président du comité civique de recense­ 
ment et par tout officier ou sous-officier de la 
garde civique 

li doit être formé, à peine de déchéance, 
dans les huit jours de la décision, par le pré­ 
sident du comité civique de recensement et 
dans les huit jours de la notification de cette 
décision par l'intéressé ou par les officiers ou 
sous-officiers. 

AIIT. 26. 
La déclaration d'appel est adressée par écrit 

au gouverneur. Il en est délivré récépissé. 

ART. 27. 
Le comité civique de revision statue dans le 

mois et en dernier ressort, 
Il motive ses décisions et les notifie aux 

intéressés par la voie administrative. 
Il les notifie ég11 lcment nu présiden l 

comité civique de recensement. 

ART. 3L 
Le i" janvier au plus lard le président du 

conseil rivique de rcvision notifie au chef de la 
garde la répartition des gardes opérée en vertu 
de l'article '!7, n• 6. 

A11T. 32. 
A la fin de chaque session, le président du 

conseil civique de rcvîsion transmet au collège 
des bourgmestre et échevins le relevé des déci­ 
sions prises par cc collège durant ln session. 

ART. 33. 
Des indemnités peuvent être allouées aux 

présidents et membres des conseils civiques de 
revision, aux médecins qui l'assistent el aux 
secrétaires-rapporteurs; elles sont li charge de 
l'l~tat. 

SECTION IV. 

Du RECOURS EN CASSJ.TIOII. 

ART. 54.. 
Les décisions rendues par le conseil civique 

de revision en vertu de l'article 27, n•• 1 à -1, 
peuvent être attaquées par la voie du recours 
en cassation pour incompétence, pour omission 
ou violation des formes substantielles ou pour 
contrnvcntion i1 la loi. 

Le recours est ouvert au chef de ln garde el 
aux gal'<lcs intéressés. I.e pourvoi doit être 
formé, à peine de déchéance, dans les quinze 
jours ;1 partir de la notification faite confor­ 
mément à l'article 50. 

Le pourvoi n'est pas suspensif. 

ABT. 515. 
La déclaration du recours est faite au secré­ 

taire du conseil civique de rcvision par le 
demandeur en personne ou par fondé de pou­ 
voir spécial; dans cc dernier cas, le pouvoir 
reste annexé à la déclaration. Celle-ci est 
inscrite dans un registre à cc destiné. 

ART. 36. 
Le pourvoi du chef de la garde est signifié, 

conformément à l'article 30, dans les dix. jours, 
;a peine de déchéance, au tarde contre lequel 
il est dirigé. 

Ar,T. 57. 

Si le cassation est prononcée, la cause est 
renvoyée à un autre conseil civique de revision, 

Si la seconde décision est attaquée par les 
du / mêmes moyens que ln première, il est procédé 

conformément il 1(1 loi du 7 juillet i 86!i. 
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SECTION V. 1 SECTION V. 

DES DISPENSES, DES EXEIIPTIONS sr DBS EXCLUSIONS. 1 DES DISPENSES, 06S EXUPTIOl'fS ET DES EXCLUSIONS. 

AnT. 28. 

Les dispenses et les exemptions ne peuvent 
sous aucun prétexte être étendues par analogie. 

Les infirmités et les maladies qui donnent 
droit à une exemption soit définitive soit tern­ 
porairc sont les mêmes qu'en matière de 
milice. 

Lrs demandes d'exempuon basées sur des 
motifs autres que l'inaptitude physique doivent 
être accompagnées de certificats dont le comité 
civique de recensement, en première instance, 
et le comité civique <le révision, en appel, 
apprécient la valeur. 

ART. 29. 

Sont dispensés d'office (lu service, pendant 
ln durée de leurs fonctions : 
A. Les ministres; 
B. Les membres <lu corps diplomatique en 

mission ù l'étranger; 
C. Les gouverneurs de province; 
D. Les commissaires d'arrondissement; 
E Les bourgmestres dans leur commune; 
F. Les citoyens définitivcmemt exemptés 

du service militaire du chef de maladies ou 
d'infirmités. 

ART. 50. 

Sont dispensés du service, sur leur demande, 
pendant la durée de leurs fonctions : 

A. Les membres et le greffier ÙI' la Chambre 
des Représentants; 
B. Les magistrats titulaires et les greffiers 

des cours et des tribunaux; 
C. Les fonctionnaires, employés et agents 

de l'État, des provinces et des communes dont 
le ministre compétent, le gouverneur ou le 
bourgmestre jugent la coopération permanente 
indispensable pour les services auxquels ils sont 
attachés. 

ART, 51. 

Sont dispensés du service ceux qui n'ont pas 
les moyens de se pourvoir de l'uniforme, aussi 
longtemps que leur indigence subsiste, 

ART. 58. 

§ 1. (Comme ci-contre). 

~ 2. Les infirmités et les maladies qui 
donnent droit à une exemption soit définitive, 
soit temporaire, sont déterminées par arrêté 
royal, 

~ 3. Les demandes de dispense ou d'exemp­ 
tion basées sur des motifs autres que l'inaptitude 
physique doivent être accompagnées de pièces 
justificatives dont le collège des bourgmestre 
et échevins cl le conseil civique de révision 
apprécient la valeur. 

ART. 59. 

Sont dispensés du service pendant la durée 
tic leurs fonctions ; 

A. Les ministres; 
B. Les membres et le greffier de la Cham­ 

Lire des Représentants: le greffier du Sénat ; 
C. Les membres du corps diplomatique en 

mission it l'étranger; 
D. Les gouverneurs de province et les com­ 

missaires d'arrondissement; 
E. Les échevins dans leur commune; 
F. Les procureurs généraux près les cours 

d'appel, les procureurs <lu Roi près les tribu­ 
naux de première instance, les juges d'instruc­ 
tion, leurs greffiers et b juges de paix; 

G. Les fonctionnaires, employés et agents 
de l'État, des provinces, des communes el des 
compagnies de chemins de fer concédés dont le 
Ministre de l'lntéricnr juge la coopération 
permanente indispensable pour les services 
auxquels ils sont attachés. 

AR'I'. 40. 

(Comme ci-eontre.) 
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Anr. 52. 1 Aar. 4t. 
Sont exemptés déflnitivnment : 
Â. Ceux dont la taille ne dépasse pas un 

mètre quatre cents millimètres; 
B. Ceux qui sont atteints d'infirmités incu­ 

rables qui les rendent impropres au service de 
la garde civique; 

C. Les ministres des cultes; 
D. Sur leur demande : 1° les officiers, sous­ 

officiers, caporaux ou brigadiers qui, ayant 
terminé leur temps de service dans le premier 
ban.justiflent d'au moins huit années de grade; 
~• les garJes des corps institués en vertu de 
l'article 40 qui justifient d'au moins douze 
n nnécs de service dans ces corps 

ART, 55. 

Sont exemptés pour une année : 
A. ceux qui, atteints de maladies ou d'infir­ 

mités curables, ne sont que temporairement 
impropres au service de 111 garde civique; 

B. les élèves en philosophie ou en théologie 
se destinant à l'état ecclésiastique; 

C. les ajournés de la milice. 
Les gardes exemptés en vertu du présent 

article doivent prouver annuellement devant 
le comité civique de recensement qu'ils conti­ 
nuent à réunir les conditions exigées pour 
jouir de l'exemption. 

AnT. ô~. 

Les gardes dispensés d'office ou sur leur 
demande du service de la garde civique et qui 
cessent d'avoir droit à la dispense sont tenus, 
sous peine de poursuites devant le conseil de 
discipline, d'en donner immédiatement avis au 
président du comité civique de recensement. 

ART. '51:i. 

Les chefs de corps peuvent accorder, sous 
leur responsabilité, les dispenses pour un ou 
plusieurs exercices aux gardes légitimement 
empêchés ou qui sont en instance pour obtenir 
l'une des dispenses ou des exemptions prévues 
par la loi. 

(Comme ei-eontre.) 

2° Les gardes des corps institués en vertu de 
l'article 50 qui justifient d'au moins quinze 
années de service dans ces corps. 

ART, 42. 

(Comme ei-eontre.] 

Les gnrdcs exemptés en vertu du présent 
article doivent prouver annuellement devant le 
conseil civique de révision qu'ils continuent à 
réunir les conditions exigées pour jouir <le 
l'exemption. 

ART, 45. 

Les gardes dispensés d'office ou sur leur 
demande du service de la garde civique el qui 
cessent d'avoir droit à la dispense sont tenus 
d'en donner immédiatement avis au président 
du conseil civique de revlsion. 

ART, 44. 

Le chef de la garde peut, sous sa respon­ 
sabilité, accorder des dispenses, pour un ou 
plusieurs exercices, aux gardes légitimement 
empêchés ou qui sont en instance pour obtenir 
l'une des dispenses ou des exemptions prévues 
par la loi. 
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Au. 36. 1 AnT, 45. 

Sont exclus de la garde civique : 
A. Les individus privés de leurs droits civils 

et politiques par jugement ou arrêts passés en 
force de chose jugée; 
B. Les individus placés sous la surveillance 

spéciale de la police; 
C. Les individus notoirement connus comme 

tenant maison de prostitution ; 
D. Les militaires renvoyés de l'armée. 

TITRE Ill. 

Sont exclus de la garde civique ; 
A. Les condamnés à une peine criminelle; 
/J. Ceux qui ont été condamnés à une peine 

correctionnelle du chef de vol, recel, abus de 
confiance, escroquerie, faux, usage de faux, 
faux témoignage, subornation de témoins, d'ex­ 
perts ou d'interprètes, banqueroute, vagabon­ 
dage ou mendicité, ou de l'une des infractions 
prévues aux articles 572 à 582, 587 à 5!H, 454 
et 4?Hi du Code pénal, à moins que la condam­ 
nation ne soit conditionnelle, et aussi longtemps 
qu'elle ne devient pas exécutoire; 

C. Les individus placés sous la surveillance 
spéciale de ln police; 

D. Les individus notoirement connus comme 
tenant ou ayant tenu une maison de prostitu­ 
tion; 

E. Les militaires renvoyés <le l'armée ou 
qui ont encouru une condamnation pour déser­ 
tion. 

TITRE IIJ. 
DE LA FORMATION DES CORPS ;-DES GRADES IDE LA FORMATION DES CORPS; -DES GRADES 

ET DES EMPLOIS; - DES CONTÔUS. 

SECTION I. 

DE LA FORMATION DES CORPS. 

Au. 57. 

Il y n, pour le royaume, six. commandements 
supérieurs. Leur siége est à Anvers, pour les 
provinces d'Anvers cl de Limbourg; à Bruxel­ 
les, pour la province de Brabant; à Gand, pour 
les provinces de 1a Flandre occidentale et de la 
Flandre orientale; à Liége, pour la province 
de Liége ; à :Mons, pour la province du Hainaut; 
à Namur, pour les provinces de Namur et de 
Luxembourg. 

Les commandants supérieurs ont rang d'of­ 
ficier général. Ils ont sous leur autorité directe 
toutes les g:udes civiques du ressort de leur 
commandement. Ln constitution de leur état­ 
mojor est réglée par le Roi. 

ET DES E~IPLOISi - DES ÇONTRÔLES. 

SECTION r. 
DE LA FORIIATION DES CORPS. 

Aar. 46. 

~ 1. (Comme ci-contre.] 

S 2. Les commandants supericuts ont le 
grude d'officier génfr:il; la constitution de leur 
étal major est réglée par le Roi. 

S 5. lis ont sous leur autorité directe les 
gardes civiques du ressort de leur commande - 
ment. 

ART. 47. 

Le commandant supérieur de la province du 
Brabant peut êrre investi par le lloi des fone­ 
lions d'inspecteur général <les gardes civiques 
<lu royaume. 

u 
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ART. 58. 1 ART. 48. 

Dans toutes les localités où la garde civique 
est organisée ou pour chaque groupe de com­ 
munes dont les gardes sont réunies par appli­ 
cation de l'article 2, ~ 2, de la loi, il y a : 

Un cher de la garde, commandant, un 011 

plusieurs officiers remplissant les fonctions de 
cher d'étal-major. de secrétaire <lu chef de la 
garde, d'officier d'armement, de quar+ier-mal­ 
trc, d'oûieicr-rapportcur près le conseil de dis - 
cipline, d'instructeur des recrues. 

Ces officiers constituent l'état-major du chef 
de la gnrdc. 1,c grade de chacun d'eux est 
déterminé par arrêté royal. Si les besoins du 
service l'exigent, le Roi peut leur désigner un 
ou plusieurs adjoints. 

En cas d'absence ou d'empêchement du chef 
de la garde, ses fonctions sont remplies par le 
chef d'état-major. 

ART. 59. 

Dans chaque g11rclc et pour choque ban, les 
gardes sont réunis en compagnies. L'dîeclif cl 
les cadres des compagnies sont, autant que 
possible, fixés comme dans l'armée. 

Un arrêté royal détermine pour choque 
garde et dans chaque ban, d'après les relevés 
numériques des hommes appelés nu service, le 
nombre des compagnies, cl les groupe, s'il y a 
lieu, en corps. La composition de l'état-major 
de chacun de ces corps est réglé par le Roi. 

Les relevés numériques sont dressés par les 
comités civiques de recensement, d'après les 
listes d'inscription établies en vertu des nrti­ 
cles H ei ts. 

AnT. 40. 

Des corps d'artilleurs, de chasseurs à pied 
cl de chasseurs ;'1 chctul peuvent étrc institués 
par le Roi, de l'avis du comité civique de 
recensement. 

Il y a par commune ou par groupe de com­ 
munes formn111 une seule garde civique; 

U11 chef de la garde, commandant, un ou 
plusieurs officiers remplissant les fonctions de 
chef d'état-major, de secrétaire du chef de 
la garde, d'officier d'armement, de quartier­ 
maitrc, d'offieicr-rapporlcur près le conseil <le 
discipline, d'instructeur des recrues, de chef du 
service de santé. 

Ces officiers constituent l'état-major du chef 
de la garde. Le g1•adc de chacun d'eux est 
déterminé par arrêté royol. 

Si les besoins du service l'exigent, il peut 
leur être désigné un ou plusieurs adjoints. Le 
Hoi nomme les adjoints du grndc d'officier; 
la nominntion des adjoints de grade inféricu1· 
appartient nu chef de la gnrde: 

S 5. (Comme ci-contre.) 

ÂllT. 4!.I. 

Duns chaque gnrdc et pour chaque ban, les 
gardes sont réunis en compagnies ou en bat­ 
teries d'artillerie de forteresse, dont l'effectif et 
les cadres sont, autant que possible, fixés 
comme dans l'armée. 

Un arrêté royal détermine pour chaque 
g.1rdc et dans chaque ban, d'après les relevés 
numériques des hommes appelés au service, le 
nombre tics compagnies et des batteries, 

Les relevés numériques sont dressés par les 
conseils civiques de révision d'après les listes 
ùïnscription. 

Les com pagnics et batteries sont, autant que 
possible, formées des gardes d'un même quar­ 
tier; toutefois les gardes qui changent de 
demeure restent assignés à la compagnie ou 
batterie dans laquelle ils ont été incorporés. 

Anr. !50. 

Jndépendamment des unités orgarnsces en 
vertu de l'article précédent, des corps spéciaux 
d'artilleurs, de chasseurs ~, pied cl de chasseurs 
ù cheval peuvent être institués par le Roi, le 
conseil civique de révision et le chef de la 
garde entendus. 
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Ain. 41. 

Il y a, par compagnie du premier ban, par 
batterie ou pnr escadron, un médecin ayant 
rang de sous-lieutenant. li foit partie du cadre. 

Au.-42. 

Dans chaque garde, le Roi peut autoriser Ill 
création d'un ou de plusieurs corps de musique; 
la composition de ces corps est réglée par arrêté 
royal. 

SECTION Il. 

DES GU.DES ET DES E,tPLOJS. 

ART. ,.5 
A l'exception du sergent-major, les titulaires 

de tous les grades des compagnies, batteries ou 
escadrons sont élus par les gardes composant 
chaque unité. 

Le sergent-major est nommé et révoqué par 
le capitaine. 

AnT. 44. 

Les officiers non compris dans les cadres des 
compagnies sont nommés par le Roi. 

ART. '•5. 
Sont seuls éligibles au grade d'officier; 
J • Les anciens officiers et sous-officiers 

ayant honorablement servi dans l'arrnée ; 
2• Ceux qui justifient, par diplôme régu­ 

lièrement délivré, avoir subi l'examen <l'aspi­ 
rant-officier. 

Pour être élu médecin adjoint, il suffit d'être 
muni du diplôme légal de docteur en médecine 
cl chirurgie. 

AIIT. 4-6. 

La commission chargée de la délivrance du 
diplôme d'aspirant-officier est composée de 
cinq membres cl d'un secrétaire, désignés 1rn1· 
Je commandant supérieur de chaque ressort. 

Ces corps font partie du premier ban. 
Les gardes qui demandent à y être incor­ 

porés doivent contracter un engagement de 
trois ans au moins e& obtenir, au préalable, 
l'assentiment du chef du corps. 

ART. ?H. 

Il y a par compagnie, batterie ou corps de 
cavalerie un oflicicr de santé ayant rang de 
sous-lieutenant. Il fait partie du cadre. 

ART. ?52. 

(Comme ei-contre.) 

SECTION If. 

DES GRADES ET DES EIIPLOIS. 

A!IT. 53. 

A l'exception du sergent-major, les titulaires 
de tous les grndcs des compagnies, batteries ou 
corps de cavalerie sont élus par les gardes 
composant chaque unité. 

Lcsergcnt-major est nommé par le capitaine, 
qui statue sur sa démission et peut le décharger 
de ses fonctions. 

ART, 154. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 55. 

(Comme ci- contce.) 

§ 2. Pour être élu officiel' de santé, il suffit 
d'être muni du diplôme légal de docteur en 
médecine cl chirurgie. 

ART, 56. 

§ i. La commission chargée de la délivrance 
du diplôme d'aspirant-offlcicr est composée de 
cinq membres et d'un secrétaire nommés par 
le Roi pour le terme de cinq: années. 
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Un arrêté royal détermine le programme de 
l'examen d'aspirant-officier. 

Des cours sur les matières de ce programme 
sont institués par les soins des commandants 
supérieurs. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers 
su hissent, dans l'année de leur élection, devant 
une commission de trois membres formée et 
présidée par le chef de la garde, un examen 
théorique et pratique, dont le programme est 
réglé par arrêté ministériel. 

Ceux qui ne peuvent satisfaire /1 cet examen 
ou qui, dûment convoqués, ne comparaissent 
pus devant la commission, sont déclarés démis­ 
sionnaires et remplacés. 

Ils ne sont rééligibles qu'après un terme de 
deux années 

AnT. ,~s. 
La nomination des adjudants sous officiers, 

des chefs et sous-chefs de musique, musiciens, 
trom pelles, clairons et tambours appartient au 
chef de la garde. 

AIIT, 4-9. 

Avant d'entrer en fonctions, les officiers 
subalternes de la garde civique prêtent, entre 
les mains du chef de la garde, le serment dont 
la teneur suit: a Je jure fidélité au Roi, obéis­ 
• sa nec à la Constitution et aux lois du peu pic 
, belge. , 

Le chef de la garde prête le même serment 
entre les mains du commandant supérieur. 

Les commandants supérieurs cl les officiers 
de leurs états-majors prêtent serment entre les 
mains du .Ministre de l'Intérieur ou de son 
délégué. 
Toute prestation de scrmcn t est constatée 

par un procès-verbal sommaire dressé séance 
tenante et signé tant par l'officier que par 
l'autorité qui l'a reçu. 

L'ancienneté se règle d'après la date de la 
prestation de serment. 

ART, !JO. 

Sauf promotion, démission ou révocation, les 
titulaires de tous grades restent en fonctions 
jusqu'à leur radiation des contrôles du han 
auquel ils a ppartiennent. 

SS 2 cl 5. (Comme ci-contre.) 

An. r,1. 
(Comme ei-contre.] 

AIIT. 58. 

La nomination des chefs et sous-chefs de 
musique, musiciens trompettes, clairons, ram­ 
bours et ambulanciers, appnrtient au chef de la 
garde; il statue sur leur démission et peut les 
décharger de leurs fonctions. 

ART, 110. 

S 1. Avant d'entrer eu fonctions, les officiers 
prêtent, devant le front de la troupe, entre les 
mains du chef de la garde, le serment dont ln 
teneur suit : « Je jure fidélité au Roi, obéis­ 
sance à la Constitution cl aux lois du peuple 
belge.• 

Le chef de lu garde prête serment entre Ici 
mains du commandnnr supérieur. 

§ 5. {Comme ci-contre.] 

§ 4. Toute prestation de serment est portée 
à l'ordre du jour et constatée par procès-verbal 
signé tant par l'officier que par l'autorité qui 
l'a reçu. 

§ 1,. (Comme cl-contre.) 

ABT. 60. 

Sauf promotion, démission ou révocation, 
les titulaires de tous grades resicn t cn fonctions 
jusqu'à leur radiation des contrôles du ban 
auquel ils appartiennent; celte radiation.Iorsque 
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Anr. 75. 

La démission d'un grade électif est adressée 
au chef <le ln garde, qui fa fait parvenir avec 
ses considérations et avis nu commandant supé­ 
rieur, Celui-ci statue dans la quinzaine. 

Le démissionnaire peut être astreint à conti­ 
nuer ses fonctions jusqu'à cc qu'il ail été 
pourvu à son remplacement. 

Le commandant supérieur est autorisé, si 
l'intérêt du service l'exige, à désigner des inté­ 
rimaires pour les grades électifs vacants, 

ART. !H. 

Les officiers de tous grades qui comptent dix 
années de service actif en cette qualité, peuvent 
être admis, par arrêté royal, ù l'honorariat du 
i:;rnde qu'ils ont occupé en dernier lieu, s'ils 
ont cessé de faire partie de la garde civique. 

SECTION Ill. 

DES CONTRÔLES. 

ART. tî2. 

Le chef de la garrle dresse un contrôle exact 
des hommes assignés aux diverses unités sous 
ses ordres. 

Ces contrôles sont révisés chaque année. 
Un double de chacun des contrôles est trans­ 

mis après chaque revision nu commandant 
supérieur. 

TITRE IV. 
DES ÉLECTIONS, 

ART, 55. 

Toute vacance de grade électif est porté à 
l'ordre du jour et notifiée à choque électeur. 
La leure de notification reproduit le texte des 
articles 4ti, 41i, 47 et 54- à ~7 do la présente loi 
li est pourvu dans les trois mois aux grades 

électifs qui deviennent vacants. 

le titulaire a atteint la limite d'âge filée par 
l'article -IO pour le service dans le ban auquel il 
appartient, ne peut être opérée que par le 
conseil civique de révision à ln demande du 
chef de la garde, l'intéressé entendu. 

ART, 61. 

S ,1. La démission d'un grade électif est 
adressée au chef de la garde, qui la transmet 
avec ses observations au commandant supé­ 
rieur s'il s'ogit d'un officier, et· y statue s'il 
s'agit de sous-officiers, caporaux ou brigadiers. 
Le commandant supérieur statue quant à la 
démission des officiers. 

§ 2. (Comme ci-contre.) 

S 5. Supprimé. (Voir art. 81.) 

An1. 62. 

Le Roi peut accorder l'honorariat de leur 
grade aux officiers libérés du service, qui sont 
restés en fonctions pendant au moins dix ans. 

SECTION lII. 

DES CONTRÔLES, 

AnT. 63. 

§ 1. (Comme ci-contre.) 

§ 2. Les contrôles sont tenus à jour. 
§ 5. (Supprimé.) 

TITRE IV. 
DES ÉLECTIONS. 

AnT. 65. 

Toute vacance de grade électif est portée 
à l'ordre du jour. 

Il est pourvu dans les trois mois aux grades 
électifs devenus vacants. 
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ART. 54. 
Les candidats aux grades électifs vacants 

doivent être présentés quinze jours au plus 
tard avant l'élection, par vingt électeurs au 
moins. 

Ln lettre de présentation est remise contre 
récépissé au chef de la garde, avec-pièces jus­ 
tiflcativcs à l'appui. Elle porte les signatures 
des parrains cl celle <les candidats pour accep­ 
ration. 

Elle désigoc le témoin qui assistera aux opé­ 
rations du bureau électoral. 

AnT. M. 

Pour être admis à figurer sur une liste de 
candidats, il faut: 1• avoir été régulièrement 
désigné pour foire p111·1ie <l'un corps de ln 
garde civique ; 2° remplir, pour le grade 
d'officier, les conditions prescrites par l'a1·­ 
ticle 4-5. 

Anr. 06. 

Le septième jour avant et non compris celui 
de l'élection, le chef de lu ga1·Jc arrête déliuiti­ 
vcmcut les listes de candidats aux divers grades. 
Ces listes sent immédiatement portées à l'ordre 
du jour. 

ART. r!>7. 

Lorsque le nombre des candidats présentés 
ne dépasse pas celui des mandats li conférer 
dans un grade, ces candidats sont déclarés élus 
pal' le chef de ln garde, qui rédige, séance 
tenante, le procès-verbal de celte déclarution 
cl en adresse un double, dans les trois jours, ou 
commandant supérieur. 

Celui-ci notifie l'élection au bourgmestre de 
chacune des communes intéressées. 

AIIT, !:18. 

Le chef de la garde convoque les gardes à 
domicile et pal' écrit, au moins cinq jours avant 
celui de l'élection. 

La convocation renseigne le nombre de 
grades vacants, les noms des titulaires à rem­ 
placer cl ceux des candidats par grade. 

Toute réunion pour élection est considérée 
comme service obligatoire, mais les gardes ne 
sont pas tenus de s'y rendre en uniforme. 

[Supprirné.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé) 

(Supprimé.) 

Anr, 66. 

i t. Le chef de la garde ou celui qui en 
remplit les fonctions convoque les gardes à 
personne ou 11 domicile et par écrit, au moins 
cinq jours avant celui de l'élection. 

§ 2. Ln convocation renseigne les grades va­ 
cants cl les noms des titulaires à remplacer. 

§ 5. (Comme ci-contrc.) 
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ART. 159. 

Le chef de la garde ou son délégué préside 1 § 1. (Comme ci-eontre.) 
le bureau électoral et a la police Ile rassemblée. 

Il est assisté de deux scrutateurs cl d'un 1 § 2. li est nssisté de dcu"< scrutateurs et 
secrétaire, choisis par lui parmi les électeurs. d'un secrétaire, qu'il choisit pnrrni les élec- 

Chaque groupe 1\'llectcurs aynnt régulière­ 
ment présenté une liste tic candidats peut 
désigner un témoin qu. assiste aux Ôpérntions 
du bureau électoral. 

AnT. 60. 

Des bulletins de vole sont remis à chaque 
électeur, en mèmc temps que sa convocation. 
li en est demandé récépissé. 

ART. 61. 

Les bulletins de vote doivent, sous peine de 
nullité, être écrits à l'encre ou nu crayon noirs 
et ne contenir aucune indication outre que les 
noms des candidats réguliêrcments présentés 
auxquels on accorde un suffrage. 

Sont nuls les bulletins blancs ou portant une 
marque ou un signe distinctif quelconque, ainsi 
que les bulletins contenant plus de noms qu'il 
n'y a de titulaires à élire. 

Les bulletins nuls n'entrent pas en ligne de 
compte pour fixer la majorité. 

ART. 62. 

Ori procède aux élections en commençant 
par le grade le plus élevé et séparément pour 
chaque grade. 

Le résultat de chaque scrutin est proclamé 
séance tenante. 

ART, 65. 

A l'appel de son nom, l'électeur remet son 
bulletin de vote ou président, qui le dépose 
dans une boite fermée placée sur le bureau. 

ART. 67. 

teurs. 
f) 3. (Supprimé.) 

A11r. 68. 

Le président Init connaitre À l'assemblé les 
grades vacants et les noms des titulaires ~ 
remplacer. 

ART. 6(). 

Les noms des candidats doivent, à peine tic 
nullité, être écrits à l'encre ou au crayon noirs 
sur papier blanc 

Sont nuls et n'entrent pas en ligne de 
compte pour fixer la majorité, les bulletins 
blancs, ceux dnns lesquels le votant se fuit 
connaitre, ceux portant une marque ou un 
signe distinctif quelconque, ceux ne contenant 
pas une désignation suffisante <les candidats 
ou mentionnant plus de noms qu'il n'y n de 
titulaires i, élire, ceux attribuant un suffrage /\ 
une personne non éligible. 

ART. 70. 

~ 1. (Comme ci-contro.) 

S 2. Il est procédé séance tenan le aux élec­ 
tions pour les grades devenus vacants par 
promotion. 

AIIT. 71. 

A l'appel de son nom, l'électeur remet s011 

bulletin de vote, fermé, au président. Celui-ci 
le dépose dans une urne placée sur le bureau, 
disposé de manière que les électeurs puissent 
circuler n l'entour ou au moins y avoir accès 
pendant le dépouillement du scrutin. 

ART. 72. 

Le nom <le chaque votant est inscrit sur I Le nom de chaque votant est inscrit ou 
deux listes, l'une tenue par l'un des scruta- pointé sur deux listes tenues parles scrutateurs, 
teurs, l'autre par le secrétaire. 
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ART. 65. 1 AI\T. 75. 

Après un réappel des électeurs n'ayant pas 
voté, Je scrutin est déclaré fermé et le dépouil­ 
lement rom meure immédiatement. 

ART. fi6. 

1.r bureau procède d'abord à la vériflcntiou 
<lu nombre des bulletins. S'il est plus grand ou 
moindre que l'dni des votants, il en est fait 
men lion au procès-verbal. Si l.1 différence rend 
la mnjorité douteuse, i! y a lieu ?1 bnllouagc 
entre ceux dont l'élection est incertaine. 

(Comme ei-contre.] 

AR'f, 74.. 

Le bureau procède à la vériûcntion du nom­ 
hrc des hulletius. Si re nombre est J>l11s grnnd 
011 moindrr qnc celui des votants, il en est fait 
mention au procès-verbal. Si b différence rend 
la majorité doute-use, il est procédé à un ballot­ 
tage entre ceux dont l'élection est incertaine. 

ART. 75. 

Un des scrutateurs prend successivement 
chaque bulletin, le déplie, le remet nu prési­ 
dent qui en donne lecture et le passe à l'autre 
scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin est immédia­ 
toment proclamé et les bulletins de vote, à 
l'exception des bulletins contestés, sont détruits. 

AIIT. 67. 1 ART. 76. 

Nul n'est élu officier au premier tour de (Comme ci-eontre.] 
scrutin s'il ne réunit plus de la moi Lié des voix. 

Si la majorité n'a pas été acquise au premier 
tour, il est procédé, séance tenante, à un scru­ 
tin de ballottage, entre les candidats aynm 
obtenu le plus de voix cl c11 nombre double de 
celui des grades 11 conférer. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à 
ces candidats. 

L'élection a lieu dans cc cas ù fa pluralité des 
votes et, il parité de votes, par le bénéflce dc l'dgc. 

Anr. 68. 

Les bulletins de vote nécessaires pour les 
scrutins de bnllottage sont distribués aux élcc­ 
leurs par les soins du président. 

ART. 69. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers 
sont élus à la pluralité des voix et à parité de 
voix, par le hénéticc de l'àgc. 

Anr. 70. 

Les membres du bureau rédigent, séance 
tenante, le procès-verbal de l'élection. Le chef 
de ln garde adresse dans les trois iours au 
cornrnnndnnt supérieur un double du procès­ 
' cr bal en y joignant sous pli scellé les bulletins 
de vote cl la liste des électeurs défaillants. 

(Supprimé.) 

AIIT, 77. 

(Comme ci-contre.) 

Au.18. 
Les membres du bureau dressent la liste des 

électeurs absents et rédigent rn double, séance 
tenante, le procès-verbal de l'élection. 

L'un des doubles est conservé il l'élat-major. 
L'autre est transmis dom les trois jours, Ali 

président du conseil civique de rcvision, avec 
les bulletins contestés. 
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Le commandant supérieur notifie au bourg­ 
mestre de chacune des communes intéressées 
le résultat de l'élection dès que celle-ci est 
devenue définitive. 

AIIT. 71. 
Si la compagnie est formée de gardes de 

plusieurs communes, le commandant supérieur 
détermine le nombre des otliciers, sous-officiers 
et caporaux ou brigadiers à élire pour chaque 
commune, en prenant pour base le nombre de 
gardrs ayant droit de vole, appartenant à cha, 
cune d'elles. 

Tous les gardes inscrits nu contrôle de la 
compagnie doivent être convoqués à l'élection 

AIIT. 72. 
Les réclamations contre la validité des élec, 

tions sont adressées par écrit au comité civique 
d c révision, 

Elles doivent être reçues au gouvernement 
provincial dans les dix jours de l'élection, mo­ 
tivées et signées, à peine de nullité. 
Le comité statue dans le mois et en dernier 

ressort. 

TITRE V. 
' ·~ DE L BA.BILLEMENT, DE L r.QUIPEMENT 

Et DE L' AB.HE.MENT. 

ART. 74. 
L'uniforme des divers corps de la garde 

civique et les signes distinctifs des grades sont 
déterminés per le Roi. 

ART, 75. 
Tout garde désigné pour le service doit se 

pourvoir u ses frais, dans le déla: d'un mois, 
de l'uniforme réglementaire. 

Dès que le résultat de l'élection est devenu 
définitif, le chef de la garde en informe le 
commandant supérieur et le bourgmestre de 
chacune des communes intéressées. 

(Supprimé. Voir art, i52.) 

ART. 79. 
Les réclamations contre la validité des élec­ 

tions sont adressées par écrit au conseil civique 
de revision; elles sont motivées et signées par 
les réclamants et doivent être remises, à peine 
de nullité, dons les dix jours de l'élection, ou 
secrétaire <lu conseil. 

Le conseil statue dans le mois et en der­ 
nier ressort. Sa décision est communiquée au 
chef de la gartlc et notifiée, pnr voie adminis­ 
trative et contre récépissé, aux réclamants. 

AnT. 80. 
Les sous-officiers, caporaux ou brigadlers 

qui ne sont pas complètement armés et équipés 
dans le mois qui suit leur élection, sont dé­ 
clarés démissionnaires par le chef de la garde 
et remplacés. 

ART. 8L 
Si l'intérêt du service l'exige, le comman­ 

dant supérieur peut, sur la proposition du chef 
<le la garde, désigner un intérimaire à tout 
grade électif dont le titulaire est empêché ou 
auquel il n'a pas été pourvu à défaut d'élection 
utile. 

TITRE V. 
DE L'HABILLEMENT, DE L'ÉQUIPEMENT 

' E'l' DEL ARMEMENT. 

ART, 82. 
(Comme ci-contre.) 

ART. 83. 
Tout gnrdc désigné pou!' le service doit se 

pourvoir, i1 ses [rais, de l'uniforme réglemcn­ 
tuire dans le mois de l'avertissement donné par 
le chef de ln garde, 
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ART. 76. I Aat. 84. 
Un arrêté royal détermine les objets d'ar­ 

mement et d'équipement qui sont fournis par 
l'État aux divers corps de la garde civique. 

Au jour fixé par le chef de la garde, le garde 
est tenu de retirer les objets d'armement et 
d'équipement qui lui sont destinés. 

Dès qu'il en a donné récépissé, il en est res­ 
ponsable. Il doit les entretenir à ses frais et les 
rendre en bon état à la première réquisition 
du chef de la garde. 

ART. 77. 
Le chef de la garde est responsable vis-à-vis 

de l'Étnt des objets d'armement et d'équipe­ 
ment qui lui ont été délivrés pour le service, 
sauf son recours contre les gardes détenteurs 
ou contre les officiers préposés à la comptabi­ 
lité et à la survcillonce de l'armement et de 
l'équipement appartenant à l'État. 

AnT. 78. 
Les munitions nécessaires ou service et aux 

exercices de la garde civique sont fournies par 
le Département de la Guerre. 

TITRE VI. 
DE t' .ADMINISTRATION. 

ART. 79. 
Les dépenses résultant de l'organisation et du 

service de la garde civique sont à la charge des 
communes, sauf celles qui résultent de l'appli­ 
cation des articles 22, 24, 57, 80, 86, 90 et 91. 

Ces dépenses comprennent nécessairement: 
i O L'habillement des tambours, clairons et 

trompettes gradés ou oon gradés, ainsi que leurs 
salaires, dans la proportion à déterminer par le 
commandant supérieur, le chef de corps et le 
conseil communal entendus; 

2• La location, l'ameublement, l'entretien.le 
chaufîage et l'éclairage des locaux nécessaires 
à l'état-major, aux corps de garde, aux magasins 

(Comme ci-contre.) 

i 4. Les gardes ne sont pas responsables de 
l'usure ou des dégradations qu'ils justifieraient 
résulter de l'usage normal des objets d'arme­ 
ment et d'équipement, d'un accident de force 
majeure ou survenu pendant le service, sans 
qu'il y ait faute de leur part. 

ART. 85. 
(Comme ei-eontrc.) 

ART, 86. 
(Comme ci-contre.) 

TITRE VI. 
DE t' ADJ\[INISTRATlON. 

ART. 87. 
Les dépenses résultant de l'organisation et 

du service de la garde civique sont à la charge 
des communes, sauf celles résultant de l'appli­ 
cation des articles 8, 35, 46, 47, 52, 156, 8~, 84-, 
86, 88, 9~, 98, 99 et 128. 

Ces clépenses comprennent nécessairement : 
1° Les indemnités à allouer aux adjudants 

sous-officiers et aux sous-officiers dont la nomi­ 
nation appartient au chef de la garde, l'habil­ 
lement des tambours, clairons, trompettes et 
amhulaneiers gradés ou non gradés, ainsi que 
leurs salaires, dans la mesure à fixer par Je 
chef dcla garde, les conseils communaux inté­ 
ressés entendus: 

2° La location, l'ameublement, l'entretien, le 
ehuuffagc cl l'éclairage des locaux nécessaires 
à l'État-major, aux corps de _garde, aux mega- 
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d'ormes, aux dépôts de munitions, aux comités 
civiques de recensement, aux conseils d'admi­ 
nistration et de discipline, aux jurys d'examen, 
eux élections, aux inspections d'ormes, aux 
exercices et aux théories; 

5• Les frais de bureau, d'imprimés, de regis­ 
tres et modèles, les bulletins d'élection, ete.; 

4• Les frais d'établissement et d'entretien des 
tirs à la cible, sauf la part de l'intervention de 
l'État jusqu'à concurrence d'un tiers au maxi­ 
mum pour les frais d'établissement; 

11• L'entretien des objets d'armement et 
d'équipement se trouvant dans les dépôts par­ 
ticuliers des corps. 

ART. 80. 

Les indemnités à allouer aux officiers nom­ 
més par le Roi sont fixées par arrêté royal. 

Elles sont à la charge de l'État. 

ART. 81. 

Il y a dans choque garde un conseil d'admi­ 
nistration composé d11 chef de la garùe, prési­ 
dent, et de deux membres élus par les officiers 
pour un terme de cinq années. 

Le quartier-maitre remplit les fonctions de 
secrétaire comptable. 

ART. 82. 

Le conseil d'administration dresse le budget 
des dépenses avant le 1•• juillet de chaque 
année et le transmet au conseil communal, qui, 
après en avoir délibéré, le sommet à l'appro­ 
bation de la députation permanente, avec le 
budget des dépenses communales. 

La députation permanente procède, s'il y a 
lieu, à la répartition, an prorata de l'effectif, 
des dépenses de même nature qui intéressent 
plusieurs communes. 

sins d'armes, aux dépôts de munitions, aux con­ 
seils civiques de revision, aux conseils d'admi­ 
nistration de discipline et d'enquête, aux 
jurys d'examen, aux élections, aux inspections 
d'armes, aux exercices et nux théories; 

5° Les frais de bureau, d'imprimés, <le regis­ 
tres et de modèles ; 

4° et 5°. (Comme ci-contre) 

AIIT, 85. 

Les administrations communales mettent a 
la disposition du conseil d'administration, par 
anticipation et par trimestre, le quart des som­ 
mes allouées chaque année pour couvrir les 
dépenses. 

Le conseil d'administration mandate sur le 
secrétaire comptable jusqu'à concurrence des 

Ain. 88. 

Des indemnités peuvent être allouées aux 
officiers nommés par le Roi; elles sont à la 
charge de l'État. 

ART. 89. 

Il y a dans chaque garde civique un conseil 
d'administration composé du chef de la garde, 
président, et de deux membres élus pur les 
officiers pour un terme de cinq années. 

Si la garde comprend un ou plusieurs corps 
spéciaux, les officiers de chacun de ces corps 
désignent pour faire partie du conseil un 
membre supplémentaire. 

Le quartier-maître remplit près du conseil 
les fonctions de secrétaire-comptable. 

ART. 90. 

(Comme ci-eontee.) 

ART. 91. 
(Comme ei-contre.) 
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crédits ouverts et arrête le compte que cet 
agent doit rendre chaque année. 

Le conseil d'administration rend compte 
annuellement de sn gestion financière au con­ 
seil communal. 

ART. 84. 

Les amendes en matière de garde civique 
sont perçues nu profil des communes, déduc­ 
tion faite des frais de recouvrement et de 
poursuites. 

TITRE VIL 
DU SERVICE. 

ART. 85. 

Ln gnrde chique peut être requise en tout 
temps pour le maintien rie l'ordre et de la paix 
publique. 

ART. 87. 

Le droit «le requérir la garde civique pour 
service d'ordre et de sûreté appartient, dans 
choque commune, concurremment nu bourg­ 
mestre et nu gouverneur 

Les réquisitions sont adressées nu chef de la 
garde. 

Le gouvcmeur a en outre le droit de rcq11é1·11· 
les gardes civiques de toute la province; dans 
ce cas, la réquisition est adressée nu commun­ 
dant supérieur. 

Le chef de la garde donne immédiatement 
connaissance au commandant supérieur dont il 
relève, des réquisitions qu'il reçoit. 

Le commandant supérieur peut.dans tous les 
ras, prendre la direction des opérations: il peul 
désigner pour y prendre part tels officiers 
supérieurs et tels corps qu'il juge nécessaires, 

At1T, 86. 

Les gardes clu premier ban peuvent être 
appelés en tout temps à concourir au service 
des places. 

Ils sont pincés dans cc cas sous les ordres «I 11 
commandant de place cl l'État leur Iuurmt les 
locaux, l'éclniragc, le chauffage, le mobilier cl 
les \ ivres nécessaires. 

ProJ"t de la •eetlon eeotrale. 

ART. 92. 

(Comme ei-contre.) 

TITRE VII. 
DU SERVICE, 

AnT. 95. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 9'•· 
Le droit de requérir la garde C!Vlque pour 

service d'ordre et de sûreté appartient concur­ 
remment : nu bourgmestre dans sa commune, 
nu gouvcrnéur dans les diverses communes de 
la province, ou lllinistre de l'Intérieur dans 
les communes du royaume. 

Les réquisitions sont adressées pnr le bourg­ 
mestre au chef de la garde, par le gouverneur 
au commandant supérieur, par le .!\linislre de 
l'Intérieur à celui des commandants supérieurs 
qu'il appartient. 

Le chef de hi ·garde donne immédiatement 
connaissance au commandant supérieur dont il 
relève, des réquisitions qu'il reçoit. 

Le commnndant supérieur peut, dans tous 
les cas, prend rc la direction des opérations et 
désigner pour y prendre part tels officiers supé­ 
rieurs et tels corps qu'il juge nécessaires. 

AnT, 91:S. 

Lo garde civique peut être requise pour rem­ 
placer ou suppléer, dons le service de place, 
la garnison momentanément absente ou insuffi­ 
sante. 

La partie de la g,1rclc, réunie à cet effet, est 
mise, en cc qui concerne le service, sous les 
ordres du cnmmandar t de place. L'É at fournil 
dans cc eus, les locaux, l'éclairugc, le chauffage, 
le mobilier et les vivres nécessurres. 

Les réquisitions pour cc service sont adres- 
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ART. 88. 
Avant d'être versés dans ln compagnie à 

laquelle ils sont assignés, les gardes du premier 
han passent une année dans des pelotons d'in • 
struction où ils sont astreints à trente exercices 
de trois heures chacun. 

Si, à l'issue de celle année, ils ne sont pas 
au courant de l'école cl des devoirs du soldat, 
des principes et de la pratique du tir et du 
service de garnison en ce qui concerne le rôle 
du soldat, ils peuvent être astreints à une nou­ 
velle période d'instruction d'une année. 

Dispense de la période d'instruction peul 
être accordée aux gardes qui justifient de la 
possession des connaissances requises, devant 
une commission composée de trois membres 
désignés annuellement par le chef de la garde. 

Cette commission se réunit au mois de jan­ 
vier. 

ART, 89. 
Les gardes du premier ban, incorporés dans 

les compagnies, peuvent être astreints à dix 
exercices par an, de trois heures chacun. 

Anr. 90. 
Pendant les trois premières années de leur 

incorporation, ka gardes du premier ban peu­ 
vent être soumis à trois appels pour prendre 
part à des exercices d'ensemble sur des points 
déterminés du pays. 

La durée de ces périodes d'exercices ne peul 
dépasser dix jours. 

Le chef de la garde choisit, duos chaque 
compagnie, les ofllciers, sous-officiers et t>npo­ 
raux appelés à commander cl à encadrer les 
hommes désignés pour les exercices 

Le commandant supérieur groupe les déta­ 
chements des diverses gardes en compagnie, et 
désigne les capitaines appelés à les eommnndcr 
ainsi que les médecins de service. 

sées par le lHinislre de l'Intérieur au chef de la 
garde. 

ART. 96. 
Avant d'être versés dans la compagnie ou 

batterie à laquelle ils sont assignés, les gardes 
du premier ban passent une année dans dei 
pelotons d'instruction. où ils sont astreints à 
trente exercices de deux heures chacun. 

Ces exercices ont lieu, du 1 "jonvier au 3t juil­ 
let, aux jours el heures à fixer par les chefs de 
garde soit le dimanche, soit pendant la semaine. 

Dans le courant du mois de juillet, une 
commission composée Ju chef de la garde, 
président, et dt! deux officiers désignés chnque 
année pnr Je sort, examine si les gardes sont 
au courant de l'école et des devoirs du soldat, 
et notamment du service tic garnison, tics prin­ 
cipes et de la pratique du tir. 

Les gardes qui ne satisfont pas à l'examen 
peuvent être astreints à une nouvelle période 
d'instmction d'une année. Les autres sont 
immédiatement versés dans la compagnie, la 
bauerle ou le corps spécial dont il font partie. 

Sont dispensés de ln période d'instruction 
dnns leur nouvelle résidence les gardes qui, 
dans une résidence précédente, ont satisfait à 
l'examen prescrit ci-dessus. 

Anr. 97. 

Les gnrdes du premier ban versés dans Ica 
compagnies ou batteries, peuvent être astreints 
à dix exercices par an, de deux heures chacun. 

Ces exercices ont lieu chaque année avant le 
3-1 juillet. 

Anr. 98. 
Pendant ehaeunc des trois premières années 

de leur incorporation, les 1,a1 tics du premier 
ban peuvent être soumis à un appel pour 
prendre part à des exercices d'ensemble sur 
des points déterminés du pays. 

La durée de chacune dé ces périodes d'exer­ 
cice ne peut dépasser six jours. 

Le chef de la garde choisit, à tour de rôle, 
dans chaque compagnie ou balle rie, les officiers, 
sous-oflicicrs cl caporaux appelés h commander 
cl ;i encadrer les hommes de la compagnie ou 
de h, bnueric désignés pour ces exercices. 

Le commandant supérieur groupe les divers 
détachements en compagnies ou batteries el 
désigne à tour de rôle, les capitaines appelés 
il les commander ainsi que les médecins de 
service. 
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ART. 91. 
Les traitements, soldes et prestations en 

nature alloués dans l'armée, sont accordés sur 
le même pied aux gardes du premier ban, qui 
pour l'exécution d'un ordre de service passent 
plus d'un jour en dehors de la commune de 
leur résidence. 

ÂRT. 92. • 
Les gardes du deuxième ban ne sont astreints 

annuellement qu'à trois exercices de trois 
heures. 

ÀIIT. 95. 
Une fois par an, le chef de la garde passe en 

revue toutes les unités sous ses ordres ou les 
fait coopérer à une mnnœuvre d'ensemble qu'il 
dirige. 
Il prescrit annuellement pour tous les gardes 

une inspection détaillée des armes, de l'équi­ 
pement et de l'habillement. 

ÀIIT, 9~- 
Le tableau des exercices obligatoires est 

dressé tous les ans par le chef de ln garde, 
conformément aux prescriptions des articles 
précédents. Il est communiqué, pour approba­ 
tion, au commandnnt supérieur. 

ART. 9li. 

Les commandants supérieurs sont tenus 
d'inspecter, nu moins tous les trois ans, les 
gardes de leur circonscription. Les prises 
d'armes nécessitées par ces inspections sont 
considérées comme services obligatoires. 

Des réunions extraordinllires obligntolres 
peuvent nussi être ordonnées par le Ministre 
de l'Intérieur. 

AllT. 96. 
Les cours de théorie et les exercices spéciaux 

du cadre prescrits pur le chef de la garde ou 
par les commandants de compagnie, de bat­ 
terie ou d'escadron , sont obligatoires pour 
tous les officiers, sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers. 

Projet de la •eetlon eentlt'ale. 

Au. 99. 
(Comme ci-eontre.) 

ART. iOO. 
Les gardes du second ban peuvent être as­ 

treints annuellement à trois exercices de deux 
heures; ces exercices ont lieu chaque année 
avant le 51 juillet. 

Les gardes du second ban qui n'ont pas fait 
partie du premier ban sont astreints, l'année 
de l'incorporation, à dix exercices de deux 
heures dans un peloton d'instruction. 

ABT, iOI. 
(Comme ei-eontrc.] 

ART, 102. 
(Comme ci-contre.) 

Al\l. i05. 
(Comme ci-contre.) 

ART, i04. 
Les cours de théorie el les exercices spéciaux 

du cadre prescrits par le chef de la garde ou par 
les commandants de compagnie, de batterie ou 
de corps de cavalerie, sont obligatoires pour 
tous les officiera, sous-efliciers, caporaux ou 
brigadiers. 

AnT. 105. 
Les chefs des corps spéciaux ont le droit de 

prescrire des exercices supplérnentalres obli­ 
gatoires pour les gardes faisant partie des corps 
dont ils ont le commandement. 
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Au. 97. 1 AaT. 106. 
Les convocations se font, pour tout service, 

soit par billet remis à domicile, soit par voie 
d'affiche, soit par la poste, 

Elles peuvent aussi, dans les cas urgents, 
avoir lieu par le rappel au tambour ou au clai­ 
ron, sans que nul puisse, sous prétexte d'igno­ 
rance, se dispenser de se rendre immédiatement, 

• en uniforme et en armes, au lieu des réunions 
habituelles. 

ART. 98. 

Tout garde requis pour un service doit 
obéir, sauf à réclamer ensuite par la voie 
hiérarchique. 

ART. 99. 

Les devoirs des membres gradés ou non 
gradés de la garde civique à l'égard de leurs 
chefs, pendant la durée du service ou lorsqu'ils 
sont revêtus de l'uniforme, sont les mêmes que 
dans l'armée. 

ART. too. 
Le commandant supérieur arrête, sous l'ap­ 

probation du l\linistrc de l'Intérieur, un règle­ 
ment de service obligatoire pour tous les corps. 

ART. H5. 

Indépendamment du renvoi devant le conseil 
de discipline, Je supérieur en grade a le droit 
<le réprimander son inférieur pour toute in­ 
fraction à l'ordre ou à la discipline. 

En cas d'insubordination grave, il a le droit 
<le faire arrêter le délinquant et de le faire 
incarcérer pour vingt-quatre heures, au dépôt 
communal. 

(Comme ci-contre.) 

ART. -107. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, to8. 

(Comme ei-contre.) 

AaT. f09. 

Les règlements d'exercice et de manœuvres 
définitivement admis dans l'armée sont aussitôt 
rendus applicables à la garde civique, 

All.T. HO. 

Le commandant supérieur arrête, sous 
l'approbation du Ministre de l'Intérieur, les 
règlements d'ordre intérieur qu'il sera trouvé 
nécessaire. 

ART. HL 

§§ 1 et 2. (Comme ci-contre.) 

§ 5. Tout garde qui, dûment requis, refuse 
d'effectuer l'arrestation du délinquant et de le 
conduire au lieu désigné, sera puni par le 
conseil de discipline d'un emprisonnement qui 
ne pourra excéder quatorze jours. 
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ART. i 12. 

Les commandants Je compagnie, de batterie Sans préjudice du renvoi devant le conseil 
ou d'escadron ont le droit de renvoyer aux de discipline, les commandants de compognie, 
pelotons d'instruction, pour un terme qui ne de batterie et de corps de cavalerie et les 
peut dépasser six mois, tout garde coupable officiers d'un grade supérieur, ont le droit de 
d'inattention persistante au service ou d'insu- l renvoyer aux pelotons d'instruction, pour un 
bordinalion. Cc renvoi emporte l'obligation , terme qui ne peut dépasser six mois, tout 
d'assister à toutes les prises d'armes prescrites I homme coupable d'insubordination. Ce renvoi. 
pour les gardes des pelotons d'instruction. compo:rte l'obligation d'assister à toutes les 

prises d'armes prescrites pour les gardes des 
pelotons d'instruction, Le garde puni a droit 
de recours près du chef de la garde contre ln 
décision prise à son égard. 

AIIT. t20. 

Sans préjudice du renvoi, s'il y a lieu, <levant 
le conseil d'enquête, les commandants supé­ 
rieurs et les chefs de la garde peuvent infliger 
aux officiers sous leurs ordres, les arrêts de 
un à trois jours. 

TITRE VIII. 

DES CONSEILS DE DISCIPLINE. 

AIIT. to2. 

JI y n un conseil de discipline dans chaque 
garde civique. 
Il est présidé par le chef de la garde, et, en 

cas d'cmpèchement, par son délégué. 
Le conseil se compose, outre le président, 

d'un officier, de deux sous-officiers et d'un 
caporal ou brigadier-. 

Le conseil est assisté d'un officier rapporteur, 
remplissant les fonctions de ministère public 
et d'autant de rapporteurs adjoints que les 
besoins du service l'exigent. 

Le quartier-maitre ou un sergent-major rem­ 
plit les fonctions de greffier. 

Aar. 103. 

Chaque année, dans le courant du mois de 
janvier, le chef de la garde, assisté des deux 
plus anciens ollicicrs et des deux plus anciens 
sous-officiers, procède ou tirage nu sort des 

ART. H5. 

Sans préjudice de renvoi devant le conseil 
<l'enquête, etc. (le reste comme ci-contre). 

TITRE VIII. 

DB:S CONSEILS DE DISCIPLINE. 

ART. H4. 

Il y a un conseil de discipline pour la garde 
civique d'une commune ou de plusieurs com­ 
munes réunies. 

Le conseil se compose, outre le juge de paix 
ou son suppléent, président, de deux officiers 
subalternes, d'un sous-officier et d'un caporal 
ou brigadier. 

Il est assisté d'un officier rapporteur, rem­ 
plissant les fonctions de ministère public et 
d'un officier quartier-maitre remplissant les 
fonctions de greffier. 

ART. H?;. 

Chaque année, dans le courant du mois de 
janvier, le chef de la garde, en présence de 
l'officier rapporteur cl du quartier-maitre, pro­ 
cède au tirage au sort des membres du conseil 
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membres du 
suppléants. 

Le tirage au sort n lieu sur une liste de vingt 
noms par grade, formée par le chef de la 
garde. 

conseil de discipline et de leurs Ide discipline et d'un nombre égal de sup­ 
pléants. 

AIIT. 104. 

Les fonctions de membres du conseil de dis­ 
cipline sont annuelles cl ol,ligatoircs; elles ni· 
dispensent d'aucun autre service. 

AnT. 105. 

Le chef de la garde délivre annuellement une 
commission spéciale aux agents chargés par lui 
de remplir les fonctions d'huissier près les con­ 
seils de discipline. 

A11T. 106. 

Le conseil doit être au complet pom· pouvoir 
siéger valablement; sa compétence s'étend, n 
l'exception des officiers, a tous les membres 
rie la garde, ainsi qu'aux titulaires des grades 
et fonctions mentionnés à l'article ,s. 

AnT. 107. 

Le conseil de discipline connait de toutes 
les contraventions aux dispositions de ln pré­ 
sente loi et du règlement de service nrrété par 
le commandant supérieur, ainsi que des fuits 
d'indiscipline cl d'insubordination commis à 
l'occasion du service. 

AIIT. 108. 

Les contraventions sont constatées par des 
rapports ou procès-verbaux faisant foi de leur 
contenu jusqu'à preuve contraire cl envoyés i1 
l'officier rapporteur par le chef de la garde. 

Elles peuvent être aussi constatées par 
témoins. 

La désignation se fait, pour les officiers, 
parmi tous les officier; élus de la garde civique 
de la commune, siège du conseil de discipline, 
et pour les sous-officiers et caporaux, sur une 
liste des cinq plus anciens sous-officiers et des 
cinq plus anciens caporaux et brigadiers de ln 
même garde. 

ART. H6. 

(Comme ci-contre.) 

ART. H7. 

Le chef de la garde désigne annuellement 
les agents chargés des fonctions d'huissier 
près le conseil. 

Anr. HS. 

(Comme ci-cool re, ~a uf ù remplacer l'o rticle 48 
par 58.) 

ART. H!l. 

Le conseil de discipline connaît de toutes les 
infractions aux dispositions de la présente loi, 
des contrnven lions au règlement d'ordre inté­ 
rieur arrêté par le commandant supérieur, et 
de tous faits d'indiscipline ou d'insubordina­ 
tion commis pendant le service ou a l'occasion 
de celui-ci. 

ART. 120. 

Les contraventions sont constatées par des 
rapports ou procès-verbaux faisant foi de leur 
contenu jusqu'à preuve du contraire; elles 
peuvent aussi être constatées par témoins. 

Les procès-verbaux et rapports sont envoyés 
au chef de la garde qui eu saisit l'officier rap­ 
porteur aux fins de poursuite. 
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ART. f09. 1 AIT. i2f. 

Le conseil de discipline ne peut nccucillir 
les motifs d'exemptions invoqués par les 
gardes poursuivis, si ces motifs n'ont pas été 
admis au préalable par le comité civique de 
recensement ou pa1· le comité civique de revi­ 
sion. 

ART, 110. 

1 • Séparément ou cumulativement, l'amende 
de t à 21:i francs et l'emprisonnement de 1 à 
7 jours; 

~• La suspension du grade pour un terme 
de un à six mois; 

toute la durée du renvoi. 

En cas de récir!ivc ou d'insubordination 
grave, les peines d'amende et d'emprisonne­ 
ment peuvent être élevés au double. 

Il y n récidive, lorsque la dernière condarn­ 
nation remonte à moins d'une année. 

Ceux qui ont encouru la déchéance du grade 
ou le renvoi de la garde ne peuvent plus être 
élus ou nommés à un grade quelconque, 

ART. 111. 

Les jugements des conseils de discipline à 
charge de gardes reconnus coupables de négli­ 
gence dans l'entretien des objets d'armement 
et d'équipement qui leur sont confiés, ordon­ 
nent, sans préjudice de l'une des peines pré­ 
vues li l'article précédent, le payement, au 
profit de l'État, des sommes nécessaires pour 
la réparation des objets détériorés. Le montant 
de ces sommes est récupéré comme les amendes 
et avec elles. 

Le conseil de discipline ne peut accueillir les 
motiïs de dispense ou d'exemption invoqués 
par les gardes poursuivis, si ces motifs n'ont 
pas été admis au préalable par le collège des 
bourgmestre et échevins ou par le conseil 
civique de revision. 

Aa-r. 122. 

Le conseil de discipline peul prononcer, à I Le conseil de discipline peut prononcer, i1 
raison de chaque contravention, les peines raison de chaque infraction : 
suivantes: 

1 • Ln réprimande; 

2° Séparément ou cumulativement, J'amende 
de 1 à 2?5 francs cl l'emprisonnement de un 1t 
sept jours; 

5° La déchéance du grade; 1 5• La suspension du grade pour un terme 
de un à six mois; 

4• Le renvoi de la garde pour une ou plu- j 4° La déchéance du grade; 
sieurs années. 

Celle dernière peine ontratno toujours con­ 
damnation à verser au profit de tri commune 
une somme annuelle Je cent francs, pendant 

ti0 Le renvoi de la garde pour une ou plu­ 
sieurs années. Cette peine entraine condarn­ 
nntion à verser au profit de la commune, 
annuellement et pendant toute la durée du 
renvoi, une somme de cent francs. 

En cas de réci,live ou d'insubordination 
grave, les peines d'amende et d'emprisonne­ 
ment peuvent être élevées au double et pro­ 
noncées séparément ou cumulativement. 

Il y a récidive, lorsque la dernière condam­ 
nation remonte à moins d'une année. 

Ceux qui ont encouru la déchéance du grade 
ou le renvoi de la garde ne peuvent plus être 
élus ou nommés i1 un grade quelconque. 

Anr. i22. 

(Comme ei-contre.] 
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ÀR'r. l 12. 

La poursuite, l'instruction, la police de l'au­ 
dience, l'audition des témoins, les débats, le 
prononcé du jugement, son exécution, ainsi que 
l'opposition aux Jugements pal' défaut, le 
recouvrement des frais cl le payement des 
indemnités aux témoins produits par le minis­ 
tère public, sont soumis aux règles établies en 
matière de police. 

Les jugements sont signés par le président 
et par le greffler, 

Chnque fois que le conseil prononce une 
peine pécuniaire ou ordonne le payement 
d'une somme nu profit de l'État, il est 11:1111 de 
prononcer l'emprisonnement subsidiaire pour 
le cas de non-payement dans le délai fixé par 
le jugement. 

Les jugements par défaut sont seuls noti­ 
fiés. 

Anr. 114. 

Les jugements du conseil de discipline peu­ 
vent être attaqués par la voie du recours en 
cassation, soit pour incompétence, soit pour 
omission ou violation des formes substanuclles, 
soit pour contravention expresse à la loi. 

Le pourvoi est suspensif. li doit, it peine de 
déchéance, être formé dans les dix jours, soit 

ART. 123. 

Tout membre de la garde, convaincu d'avoir 
méchamment détérioré.détruit, donné, engagé, 
vendu ou détourné les armes, effets d'habille­ 
ment et d'équipement qui lui ont étê confiés 
par le Gouvernement ou la commune, ou qui 
refuse de les restituer quand il en est requis, 
sera poursuivi <levant le tribunal compétent, 
puni d'un ernpnsonncmcnt d'un mois à un un 
et d'une amende <lebOà 500francs et condamné 
au remboursement de la valeur de ces objets. 

Les articles 66, 67, 69, 8?5 t'! 505 § 2 du Code 
pénnl sont applicables aux délits ci-dessus 
qualifiés. 

ART. 1~H. 

§ i. (Comme ri-cont rc.) 

§ 2. Toutefois le prévenu ne peut se faire 
représenter. 

§ 5. (Comme ci-contre.) 

§ 4. Chaque fois que le conseil prononce 
une peine pécuniaire ou ordonne le payement 
<l'une somme au profil de l'État ou de lrt corn­ 
mune, il est tenu <le prononcer subsidiairement, 
pour le cns de non-payement dans les délais 
légaux, l'emprisonnement mentionné ou n• 2 de 
l'article i22, 

§ n. (Comme ci-contre.) 

Anr. 121:i. 

Les jugements du conseil tic discipline peu­ 
veut être attaqués par la voie du recours c11 

cassation pour incompétence, pour omission ou 
violation des formes substantielles ou pour 
contra, cntion à la loi. 

Le recours est ouvert à l'officier rapporteur 
el uu condamné Il doit être formé, a peine de 

i6 
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du prononcé du jugement s'il est contradictoire, 
soit de la signification, s'il est par défau 1. 

Le délai est le même pour les deux parties. 

AI\T. 1115. 

En cas de cassation d'un jugement, l'affaire 
,est renvoyée devant le conseil de discipline 
d'une autre garde civique. 

TITRE IX. 

DES CONSEILS o'tNQUtTK. 

Ain. 117. 

Les infractions li la présente loi commises 
pnr les officiers de Lous grades, les négligences 
gr~ves dans leur service, les faits qui seraient 
contraires à l'honneur ou de nature li compro­ 
mettre la dignité de leurs fonctions sont déférés 
par le commandant supérieur, soit d'office, 
soit sur mpport <lu chef <le lu garde, à un con­ 
seil d'enquête qui informe sur Je3 faits dénon­ 
cés, et propose, s'il y a lieu, l'application de 
l'une des peines prévues ù l'article 119, après 
avoir entendu l'inculpé ou son fondé de pou­ 
voirs, 

AnT. 118. 

Le conseil d'enquête se compose, outre le 
commandant supérieur président, de quatre 
membre désignés par Ir. sort parmi les officiers 
de la garde civique nyant un grade égal ou 
supérieur à celui de l'inculpé. 

Le conseil d'enquête désigne son secrétaire. 

déchéance, tant par l'OOicier rapporteur que 
par le condamné dans les huit jours du pro­ 
noncé, si le jugement est contradictoire, dans 
les huit jours après l'expiration du délai 
d'opposition, si le jugement a été rendu par 
défaut. 

Le pourvoi est suspensif. 

ART. 126. 

En cas de cassation d'un jugement, l'affaire 
est renvoyée devant le conseil de discipline de 
ln garde civique d'une autre commune. 

Si ln seconde décision est a uaquée par 11•9 

mêmes moyens que la première, il est procédé 
conformément à la loi du 7 juillet 186ti. 

TITRE IX. 

DES CONSEILS o'ENQt.éTE. 

AnT. 127. 

Les infractions /1 ln présente loi commises 
par les officiers de tous grades, les négligences 
graves dans leur service, les Iuits qui seraient 
contraires à l'honneur ou ile nature à compro­ 
mettre la dignité de leurs fonctions s011t défé­ 
rés par le commandant supérieur, soit d'office, 
soit sur rapport du chef de ln garclc, ù un con­ 
seil d'enquête. 

ART, 1~8. 

Le conseil d'enquête se compose, outre le 
commandant supérieur président, de quatre 
membres désignés pur le sort parmi les officiers 
de la garde civique <le la commune ou siégera 
le conseil, el ayant un grade égal ou supérieur 
à celui du prévenu. Si ces officiers sont en nom­ 
bre insuffisant, la désignation a Heu parmi les 
officiers du ressort du commandement. 

Le conseil est assisté de l'officier rapporteur 
près le conseil de discipline de la gu1·de civique 
du chef-lieu du ressort, comme ministère pu­ 
blic et du quartier-maître comme greffier, Le 
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ABT. H9. 

Le conseil d'enquête peut proposer l'appli- 
cation de l'une des peines suivantes : 
i• La réprimande simple; 
2• La réprimande avec mise à l'ordre; 
3• La suspension du grade pour le terme 

d'un à six mois; 
.ol0 La déchéance du grade ou la révocation. 
La réprimande est prononcée par arrêté 

ministériel. 
La suspension est prononcée par arrêté 

ministériel, s'il s'aHÏl d'un officier élu, cl par 
arrèté royal, s'il s'agit d'un officier nommé par 
le RQi. 

La déchéance du grade ou ln révocation sont 
prononcées pur arrêté l'O} ni. 

tirage au sort des membres du conseil se fait 
en leur présence. 

Le conseil est constitué spécialement pour 
chaque infraction. 

Ne peuvent foire partie du conseil d'enquête, 
ni les parents ou alliés de l'officier prévenu 
jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni 
l'officier sur le rapport duquel la poursuite a 
lieu. 

AnT. 129. 

Le conseil informe sur les faits qui lui sont 
dénoncés et entend les témoins que l'officier 
rapporteur cl le prévenu croiraient devoir faire 
comparaitre et ceux qu'il dcsignerait <l'office. 

Après que l'officier rapporteur aura résumé 
les faits, le prévenu présentera sa défense, soit 
par lui-même, soit par un conseil dont il a le 
droit de se faire assister. 

Le conseil d'enquête émet nu scrutin sec-et 
un avis sur les faits imputés à l'officier. 

S'il s'agit d'une infraction i1 la loi ou d'u. ,c 
négligence grave dans le service, le conseil 
examine : t • si les faits sont constunts ; 2° s'ils 
sont graves. 

S'il s'agit d'uctes contraires 11 l'honneur ou 
de nuturc il compromettre la discipline ou ln 
dignité des fonctions, le conseil examine; t • si 
les faits sont vrais: 2• s'ils sont de nature à 
compromettre l'honneur et la dignité de l'offi­ 
cier 011 la discipline; 5° s'ils sont graves. 

ART, 150. 

Le procès-verbat d'enquête, signé par les 
membres du conseil, l'officier rapporteur et le 
quartier-maître, et l'avis du conseil signé pur 
les membres sont envoyés dans les trois jours 
au Ministre de l'Intérieur, 

ART, i5L 

Si les faits sont déclarés constants par le 
conseil d'enquête, le Roi, sur le rapport du 
Ministre, peut prononcer, suivant la gravité des 
circonstances, l • la déchéance du grade ou la 
révocation; 2• la suspension du grade pour un 
Lerme qui ne peut excéder six mois. 

L'officier déchu ou révoqué ne peut plus être 
élu ou nommé à une fonction quelconque dans 
la garde. 
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TJTllE X. 1 TlîRE X. 
DJiPOSJTIOt'iS PARTICULIÈRES. 1 DISPOSITIONS PARTICULIÈU:S. 

ART. 101. AaT, i52. 

Dans les localités où la gar<fc civique n'est 
pas organisée, il est tenu un contrôle des 
hommes <le vingt et un à trente-deux ans, 
pouvant être éventuellement appelés au ser­ 
vice actif. 

Ces localités sont rattachées, par arrêté 
royal, ü une commune voisine où la i;arde 
civique est organisée. 

En cas de mobilisation, les gardes sont appe­ 
lés au service actif cl employés à <les offlccs 
auxiliaires. 

En tous temps, ils peuvent être astreints à 
des services d'ordre et i1 des patrouilles de 
sûreté. Ces services sont réëlés par le bourg­ 
mestre, sous l'approbation du gouycrneur. 

A11T. l2L 

En temps de paix, ln garde civique a Je pas 
dons les réunions de la garde civique et de 
l'armée. 

AnT. 12:-2. 

Aucune demande de place salariée directe­ 
ment ou indirectement par l'État, la province 
ou la commune, n'est admise si le pétitionnaire 
ne produit un certifient constatant qu'il a satis­ 
fait, Je cas échéant, ù la loi de la garde civique. 

Aar. 116. 

Tous actes relatifs aux poursuites devant les 
conseils de discipline, tous jugements, recours 
ou arrêts rendus en vertu de la présente loi, 
sont dispensés du timbre et de l'enregistre­ 
ment. 

AI\T. 126. 

Les modèles le formules, registres, bulletins 
et imprimés nécessaires ù l'exécution de la 
présente loi sont déterminés por arrêté minis­ 
tériel. 

Dans les communes où le nombre d'hommes 
du premier ban est insuffisant pour former une 
compagnie ou une batterie, le Roi peut les 
dispenser de l'obligation de se pourvoir de 
l'uniforme. 

Dans ce cas, la garde civique est placée sous 
l'autorité du chef de la garde d'une commune 
voisine et rattachée il cette garde pour tout ce 
'I ui concerne la révision <leslistesdïnscriptions, 
les exemptions et dispenses, l'administration 
et la discipline. 

Le chef de la garde détermine pour chaque 
localité, d'après le nombre des hommes appe­ 
lés au service, les gradés à élire conformément 
aux dispositions du titre l V de la loi. 

En temps de paix, les gardes sont dispensés 
de tout service outre que celui prévu JJOr Par­ 
ticle 93 de la présente loi. 
En cos de mobilisation, ils rejoignent les 

corps aux<(u.cls ils auront été assignés. 

AnT. 155. 

(Comme ci contre.) 

ART, i 54. 

{Comme ci-contrc.) 

(Supprimé.] 

Aar. 135. 

Les dispositions de ln loi du 3 mai 1889 
concemant l'emploi de la langue flamande en 
matière répressive sont rendues applicables aux 
poursuites devant les conseils de discipline, 

AnT. 136. 

(Comme ci-contre.) 
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ART, 128. l ART. 157. 

Les lois des 8 mai 1848, 15 juillet 1853, 
6 avril 1861, 10 février 1866 el 16 juin t884, 
relatives li. l'organisation de ln garde civique 
sont abrogées. 

ART. i27. 

Le Gouvernement est autorisé i1 prendre 
toutes les mesures nécessaires pour l'organisa­ 
tion successive des gardes civiques, conformé­ 
ment aux dispositions de la présente loi. 

Les gardes civiques actives et non-actives 
seront dissoutes dans les délais à fixer par le 
Gou\'crnemen t, 

Jusqu'au moment de leur dissolution par 
arrêté royal, ces gardes conserveront leur 
organisation actuelle. 

ART. 125. 

Par dérogation ii l'article IJ-l'i et pour les pre­ 
mières élections qui auront lieu en exécution 
de la présente loi, les gardes ayant occupé un 
grade d'officier pendant trois ans au moins 
sous le rrgimc des lois antérieures, peuvent 
être élus dans les cadres des compagnies sans 
avoir produit le diplôme d'aspirant ollicier. 

lls sont néanmoins soumis à l'examen pres­ 
crit dans l'année de leur élection. 

ART. 124-. 

Pur mesure transitoire, sont dispensés de 
tout service, sur leur demande, les citoyens 
âgés de plus de trente-cinq ans an moment où 
ils soul appelés i1 faire partie d'un corps de 
garde civique, eu vertu de la présente loi. 

Sont dispensés, sur leur demande, du ser­ 
vice dnns le premier ban, les citoyens f!UÏ ont 
atteint l'âge de 28 uns ù lu même époque. 

(Comme ci-contrc.) 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART.138. 

§ 1. Le Gouvernement est autorisé à prendre 
les mesures nécessaires pour l'organisation 
successive des deux bans lie la garde civique, 
conformément aux dispositions de la présente 
loi et à déterminer l'époque de la première 
inscription et de la première session des con­ 
seils civiques ile rcvision en observant les 
délais intermédiaires prévus par 1a loi. 

§§ 2 cl 5. (Comme ei-contre.) 

ART. ·159. 

Par dérogation à l'article 55 et pour les pre­ 
mières élections, les officiers des gardes civi­ 
ques actives en fouettons nu moment de la mise 
en vigueur de la présente loi, pourront 11trc 
élus dans les cadres des compagnies, batteries 
et corps de cavalerie sans produire le diplôme 
d'aspirant olllcier, mais ils seront tenus de subir, 
dans l'année de leur élection, l'examen prescrit. 

Ceux qui n'nuront pas satisfait à cet examen 
ou qui, dûment convoqués, ne comparaitront 
pas devant la commission constituée en exécu­ 
lion de l'article ?i6, seront déclarés démission­ 
naires et remplacés. 

ART. 140. 

Par dérogation à I'nrtiele 10, seront dispensés 
de tout service, sur leur demande, les citoyens 
ôgé~ de plus <le 3:5 ans nu moment <le la mise 
eu vigueur de ln présente loi. 

Seront dispensés, sur leur demande, du ser­ 
vice dons le premier ban.lcs citoyens quiuuront 
atteint l'àge de 28 ans ù la nième époque. 
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AIIT. 12?5. 

Par dérogation à I'article 90, seront dispensés 
ries périodes d'exercices prévues par ccl article, 
s'ils ont antérieurement fait partie d'une garde 
active, les gardes qui, au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi, seront mariés et 
âgés de vingt-quatre ans accomplis. 

ART. Hi. 

Par dérogation aux articles 411 litt. D, '2• et 
!SO, les gardes des anciens corps spéciaux qui 
cont racleront, dans l'un des corps à créer con­ 
formément à l'article 50, un engagement jus­ 
qu'à l'âge de 5?S ans accomplis, seront, è leur 
demande, définitivement libérés du service 
lorsqu'ils auront atteint cet âge. 

ART, 142. 

(Comme ci-contre, sauf à remplacer l'ar­ 
ticle 90 par 98.) 

Aar. 14-5. 

Par dérogation à l'article 100, S ~, les gardes 
qui seront versés dans le second ban lors de lu 
mise en vigueur de la présente loi, et qui ont 
fait partie d'une garde civique active, seront 
dispensés de la période d'instruction prévue 
par cette disposition. 
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A.NNUE 1. 

GARDES CIVIQUES ACTIVES. 

EU'ectif par commune (51 mars i.896). 

INl'ANTEnm. _j 
CORPS SPÉCBUX. ~ - f-< 

0 
~ombre tl rom .; ~ 

PROilms, VILLES ET COMMUNES. dtl lég1on1. g c.. .,= t! t ~ ~ '.; ~ ------- <>·- ~ 
" .. "' ::, :::, :::, ~ ;:, ., ~ .. 0 '- o~ "'., ~~ - ., .,; ti.,3 ., CU ï3. • '-"' .0 ~-= -;;; c.. E C) 

...,_ 
"- 8 "' "'cl "''-' > c.. 

0 
•.. '-' <3:g ..=.....C ,._ "' '" 0 0 ~ z µ. -::, u ~ ü U) "" 

1 i Anvm·s .•.. . . . .. 2 2,767 " 157 >) 15G 81 • 3,1û1 
Anver&. . • Borgerhout. • . . . . " . n . • • n 84 84 

Malines ... . . . .. 1 797 • • • . . . 797 

-- --- --- --- -- --- --- --- ---- 
TOTJ,DX. ... ;; ~,51H ., 157 " 156 81 84 4,012 - - - - - - - - - 

Anderlecht. • . . .. 1 194 • u • • • 73 867 
Bruxelles ... . . •. •. . 4 4,039 >) 475 272 501 173 " 5,460 
Etterbeek •••.••. . • 019 . • • . ., olO 
belles .. . . .. 1 1,158 • " )) • >\ >) 1,158 
Laeken .. . . .. " " 7()5 " . . • • 705 

Brabant .. , Louvain .••. . . 1 987 > 154 • • . • 1,141 
Molenbeek-Saint-.Jcan . • 1 l,01i2 • . " . . n 1,0:;2 
Nivelles . ... . • oOO ., . • . " 300 
Saint-Grllles • .. 1 1,471 . . u • . ., 1,471 
Saict-Jossc-teu-Nuode 1 !)!)9 . " » " . )) 900 
Schaerbeek. . . .. 1 1,2G5 • . • . . » 1,::W5 

-- --- --- --- - --- --- --- ---- 
Tor aux ••• .. 11 11,745 1,414 62U 272 501 173 75 14,807 - - - - - - - - - 

Bruges .. . . . . . . 1 775 >l 165 • . ,, 
' 940 

Courtrai. .. . . . l 558 . )) » • 28 • 586 
Iseghern . .. • • • . • . • 59 59 
Lauwe .• . . . . • ., • » • 1) • 311 58 Flandre Mouscron • . ., 227 ' )) . • . 227 occidentale. . . .. 
Ostende • . . " » !>04 • • JO~ • • 600 
llculers •• .. . ., 318 • . . • • $18 
Wevelghem .. .. . " . ,, 

" •> >\ 45 45 
Ypres • .. • » 270 • • . • • 270 

-- --- --- --- --- --- --- --- --- 
TOHUl, .. 2 1,333 1,510 165 • 105 28 142 5,092 - - - - - - - - 

( Alost • • . . • . • . . ., . 450 • • • ., ., 4!\6 
Eccloo. • • . • . . . . . ~ 274 " ,, . . . :!74 
Ganrl ••.••.... 2 '.:l,808 " 332 " 281 G-3 • 3,484 

Flandre ~ Gram mout • • • • . . . ., . 255 . . . . " 25~ 
orientale. Ledeberg . . . . . . . . " . . " l) . 60 60 

( Saint-N icolas • • • . • . . " 427 " • • . • 427 
Tcrmonde ••.•.• . " 264 " • . • • 264 

• Wetteren ......• " • :i87 . n • . • 287 

-- --- --- -- --- --- --- --- --- 
Tvuu1. .. 2 2,808 1,901 332 • 281 63 (,1) 5,505 

¾7 
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INF4NTERIE. ..i 
--..-- CORPS SPÉCIAUX. ;:: 

0 !iombrt et fotee ., .. E,-, 
PROYl~CES- \'ILLES u COMMUNES. ~« 1,g;our. .,J ., .,; "' . . :- ::: 

_....____,..___ u ,_ t.. •• "' • ~ ~ ,l 'P e- 
<:i I t!; :::i;;: ~"! = t ~~ u Ji . :.:- _g ~ ~ ~ fu ~ - g 'E.. w e ~ in n ·;; ~ ê) s ~ ~ a t 
0 -::, i:.> .:::c:,; .::::~ '- w (J) O ::;J 
%. "' -::: u •a) o..; ~ 1 u "- 

1 • REPORTS. • • . • 18 l!l,450 4,69-i 1,283 272 Î,045 045 35!) 27,446 

Ath. . • . • • . . " • 38!'i • • 40 • • 434 
Belœil. . . . . . • . • • • " • n , 32 52 
Chapelle lez-llerlairnont. • • • " 153 ,, ,, , • 153 
Charleroi. . . • • • 8:?4 lt 2 • J.f!) , " 1,085 
Châtelel . . . . . • • ~f,I " • • , o 351 
Chatelineau. . • . • . ' • 2:l7 • • • • » ~27 
Couillet . • . . . • • • • , • • 155 135 
Courcelles . • . • • • • 57'1 ° , n • » 372 
Flénu. • . • » • • • • ,, 76 76 
Cilly . . • • 574 • • " • • 574 
Gosselies. . . . • • • 79 • • , • 79 

Jlain3ut •• 1 Hornu. • . . . • • • •• • , • • 52 52 
) Jumet. • . . . . . • • O!JO • • n , » 090 
KJin . • • . • • . • • • • , , 31 31 
La Louvière. • . • . • ' 47t • o n o • 470 
Leuze. • . • . . • " • " • , • ,, 00 90 
Lodelinsart . • . . . ' • • 83 • • n , 83 
1\larchienne-au-Pont. • • • ::.8~ • " • •· • 385 
Marcinelle. . . . . . . • " 519 • • • • • :,;19 
l.\Ions. . . . . . . . . 1 11()5 n 141 • 81i -i2 • 1,13'1 
J\fonti,::nics s/'.iambrc. • • • • 481 • • " » • -481 
l\Jorlanwcb:. • • • • • • 1~" 1 ï5 n ° » , 304 

l Saint-Ghislaln. • . • ,, • ,-, • , • " 40 40 
! Tournai • . • • . . 1 6/40 » 104 " 113 40 107 1,004 

-- --- --- --- --- --- --- ---1---- 
To raur . • . . 2 1,505 5,20i &-17 • :507 82 563 8,601 

--------- -1---- 

l Herstal • • . . • • . . • 0 • • • , , 50 :;o 
Jluy. . . • . • . • . . • • %0 • ,, '' • " 560 

Liége. . . . Liéi;e. • . . . . . . • 2 :1,IH8 ,, 436 • 26() 14 • 5,727 
Tilleur. . • • • . • • . • • • » • • • 57 57 
Yer,iers ••.••• , . 1 1,0û2 • » , " 38 " 1,100 

-- --- --- ----~. --- --- -- --- ---~ 
Toraur , . . . ;; 4,010 M!1 ,i;:;o , 269 112 87 5,483 - - ..,._ -- -- - ----- -•---- 

Limbourg . 1/asselt. . • • . • • • :l!J.2 , , • • ,, 21)2 -------- ------- 
[.uxem- l ,\ rlon . • . • • • • • 263 • • 39 • ,, 302 
bourg. Virion . . . • . . • . • • , • , ,, • 48 48 

-- --- --- --- --- --- --- ---·1---- 

ÎOTAUJ. • ,, 263 • • 5!) P 48 3~0 __ _,_ ~-,---- 

! Dinant. • • • 208 • • • o • 298 
Namur· · · Jemelle . • . • . • " , • • • • 61 61 

Namur . t ono ,, • " 8-i • • 780 
-- --- --- --- --- --- --- ----1---- 

ÎOTAVJ .••• 1 (,0(1 298" • 84 • ()1 1,139 ----------- 
LB 11ouu:u • • . '.24 25,M1 11,323 2,noo 2;2 1,832 539 1,11a 431511 ----- 

;:rn,084 G,327 
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AMNBXB Il. 

QUESTIONS 

posées par la section centrale. 

Quel est, sur les bases de l'organisation actuelle, le montant des dépenses 
annuelles incombant à l'Etat et aux communes pour le service de la garde 
civique? 

Quel sera le montant de ces dépenses sur les bases de l'organisation pro­ 
posée? 

RÉPONSE. 

Sur les hases de l'organisation actuelle, le budget de l'État supporte 
annuellement pour le service de la garde c1v1que une charge ordinaire 
de . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 158,900 ,1 
se répartissant comme suit : 

Inspection générale et commandements supé- 
rieurs . 

Magasin central du matériel 
Tir national à Bruxelles. . 

22,300 » 
22,f>OO » 
51,100 » 

Subsides pour construction de stands en pro- 
vince; subsides et prix pour concours de tir. . 43,000 ,, 

Les budgets des communes pour le service de lu garde 
civique ( exercice ¾896) s'élèvent eu chiffres ronds à . . 530,000 >> 

TOTAL. • • fr. 468,900 » 

Sur les bases de l'organisation proposée, les communes seront déchargées 
de tontes les dépenses résultant des traitements et indemnités alloués à cer­ 
tains titulaires de grades (commandants supérieurs, adjudants-majors, 
quartiers-maitres, officiers rapporteurs, etc.), Ces dépenses qui s'élèvent en 
chiffres ronds à . • . . . fr. H~.000 >) 

, , 

incomberont dorénavant à l'Etat qui supportera, en outre, les 
frais résultant des indemnités de vacation el de déplacement 
aux présidents, membres et secrétaires rapporteurs des conseils 
civiques de revision, des commissions d'examen et des conseils 
d'enquête. 

Calculées sur le pied des dépenses similaires occasionnées 
par les opérations des conseils de milice, ces indemnités 
peuvent être évaluées approximativement, par année, à. . fr. 

D'autre part les crédits annuellement portés au budget de 
l'État pour le magasin central du matériel de la garde civique 
subiront, vu l'extension des services, une augmenta Lion d'envi­ 
ron 2~,000 francs, soit 158,900 + iti,000 =. 

60,000 » 

165,9ù0 )) 

ToTA.L des dépenses qui incomberont à l'État. . fr. 
Soit une augmen talion totale de . • • . • . fr. 

538,900 » 
200,000 ll 

t8 
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Il est à remarquer que ces chiffres ne comprennent point : 

A. Les charges ordinaires et essentiellement variables qui résulteront 
annuellement de la réunion <les jeunes gardes pour les périodes d'exercices 
ainsi •1ue des réquisitions des gardes du premier ban pour le service de gar­ 
nison ou pour les services d'ordre en dehors de la commune. 

Le tableau ci-joint, fourni par le Département de la Guerre, permet 
d'apprécier la dépense par jour et par fantassin ou cavalier gradé ou non 
gradé. 

B. Les charges extraordinaires qui résulteront de l'achat éventuel de nou­ 
veaux fusils, de la transformation des objets d'équipement en usage et de 
l'acquisition d'objets de même nature pour compléter l'équipement des 
gardes du premier ban. 

C. Les dépenses résultant. de l'emploi des munitions qui incombent, aux 
termes de la loi actuelle comme· aux termes de la loi proposée, au Départe­ 
meut de la Guerre. 

,,D. Les charges supplémentaires qui résulteront vraisemblablement pour 
l'Etat <le son intervention par voie de subsides aux communes, dans les frais 
d'appropriation des stands actuels et de construction de stands nouveaux, en 
vue de permettre l'usage des .armes à longue portée. Le montant de ces 
charges supplémentaires ne saurait être déterminé pour le moment. 
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ANNEXE m. 

NOTE indiquant la dépense journalière résultant de l'entretien ordinaire 
du soldat belge pendant la période annuelle de manœuores et pendant la 
période de garnison. 

Pènrons 
D~ ■Al'IOP.UVRf.S. 

Pi1110DE 
Df. GàBl'IISU~. 

Troupes nourries par les 
soins de l'intendance. 1 

Sohle . 
Inrlernnlté journalière aux troupes cam­ 

pées 

) 

Pain . . . 

Ration dite Viande . . 
,, de manreunes •· 

Petits vivres. 

Allocation d'habillement 

i Couchage . 

TOTAL. • • fr. 

l Solde . • . · · · Soldat employé à un 
service particulier et Indemnité de logement avec nourriture 
nourri chez l'habitant chez l'habitant' . . 
(ordonnance, plan- 
ton, erc.) • • • • Allocation d'habillement 

Troupes nourries par les Solde 
soins de l'intendance 
cl couchées sur des Pain. 
fournitures apparte- 
nant à l'Etat ou à la Viande . 
compagnie des lits mi- 
litaires . Allocation d'habillement 

Tor.u.. .. fr. 

TOTAL. • • fr. 

SOJ.0.\1' CAVAL/fA 

de 2• classe de 2• classe 
infanterie chasseur 
de ligne. il cheval. 

• 28 

"03 

• 12 

• 54 

" CG 

u 52 

» 21 

• 42 

» 03 

• 12 

n 54 

, OG 

,, 41 

• 21 

1 5il 1 79 

• 28 

1 :!5 

>) 52 

1 85 

" 42 

J :!5 

• 41 

2 08 

, 28 

• 12 

n 52 

,, 42 

,. 12 

,, 36 

• 41 

1 08 1 :'il 

\ Avoine 6 kilogrammes l 
Nourriture d'un cheval (ration des manœuvres). ) Foin 2 1/1 • 1 

\ Paille 5 • 

Allocation d'écurie (ferrure et harnachement) 

18 l 1 30 

• 12 
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Traitement des officiers. 

- 
INFANTERIE. CAVALERIE. 

_,..,....~ .. -~-- 
.; "' 

.; ., 
..::, "' ..::, f! c;, .. c;, .. -~ IU ,... .. . 

_; "' i5 .; "' ·-., .; E 
... ., 6 •• c:I 

5 "' "'!:>.:) ..; "' ., ., "-" •• "" i,o "O "' E "' "' "" "' ◄ s ., ◄"C c.. "' ""' ~ a' c., ~ . ,, ~ .. ., •.. .. 
•o, - "' 0 t.. .., 0 

ô "ë G'Q f-- ",ô :::s ·- .. !:-< '"' <: 0 
~ C so r::::. 0 C s ., '-'- 8 I'."-' 8 .,,2 .g""' "' ""' - "' ""' C ""' ..s 

-= 
~ ..s 

Colon<'I ..•...•... 26 59 ':! 78 6 1 GO 36 77 26 39 2 78 6 1 60 36 77 

Lieutenant-colonel • . • • • Hl 72 2 78 6 1 20 29 ·,o 19 7'1 2 78 6 1 20 29 70 

~fajor. . • . . . • • • . . 17 50 2 78 6 1 20 27 48 17 !SO 2 78 6 1 20 27 48 

Capitaine adjudant-major, rné- • 
decin <le ré[;iment • . . • 12 50 1 39 4 60 48 49 • • • • • 

Capitaine commandant. . . • 11 11 • 4 60 15 71 14 17 2 78 4 60 2J 55 

Capitaine ! rie 1" classe • . U 44 ,, -'i 60 14 04 12 22 2 73 4 60 19 60 

<'n second d,• ~, classe. . 8 T6 • 4 60 13 35 11 11 2 78 4 60 18 49 

Médecin de batail. de 1" classe. 11 67 Il 4 80 16 47 11 67 1 39 4 80 17 86 

rétérin. <le rér~im. de 2• classe. >l . ,, . • 9 86 1 39 4 80 16 05 

Lieutenant ......... 6 67 Il 4 60 Il 27 9 03 2 78 4 60 16 41 

Sous-lieutenant. • . . . . • 5 83 • ,1 60 10 43 8 19 2 78 4 60 15 57 

N. B. -- Dix jours avant le départ aux manœuvres et pendant les 
dix jout"s qui suivent leur rentrée, les chevaux reçoivent un supplément 
d'avoine de 1'.iO0 grammes. 

Il est alloué une fois, pendant le cours des manœuvres, une indemnité pour 
rafraichissements fixée à ~O centimes pour les sous-officiers et les musiciens 
gà~istes, et à 30 centimes pour les caporaux, brigadiers, clairons et soldats. 

Au bivac, il est alloué à chaque fantassin ou cavalier les prestations 
supplémentaires suivantes : 
HJO gram mes de viande fraîche ou -100 grammes de viande conservée. 
Un quart ration <le pain. 
1?> grammes de café. 
Bois pour feux des cuisines à raison de '/m de stère par homme, de la 

paille de couchage à raison de 10 kilogrammes par officier et a kilogrammes 
par sous-officier et soldai. 

IJu bois de chauffage t\ raison d'un quart de stère par feu réglementaire. 
Ces prcstutions extraordinaires représentent une dépense de 7J centimes 

par homme. 

·-----111~.ll,,,o-- - 


